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LA SCIENCE
DU BONHOMME RICHARD. *

Éj
é ntOx>4AMfci e=i>.

J'ai ouï dire que rieii ne fait autant de

plaifirà un Auteur, que de voir Tes ouvrages
cirés avec vénération par d'autres favans

Écrivains. îi m'en: rarement arrivé de jouir

de ce
plaifir. Car, quoique je puirTe dire,

fans vanité, que depuis un quart de fiecle,

je me fuis fait annuellement un nom diftin-

gué parmi les Auteurs d'Almanachs , il ne

m'en: gueres arrivé de voir que les Ecri-

vains, mes confrères dans le même genre,

daignaflfent m'honorer de quelques éloges,
ou qu'aucun autre Auteur fît la moindre

mention de moi
; de forte que ,

fans le

petit profit effectif que j'ai fait fur mes
 l iill» " lii

I
il i I i n

* Faifeur d'Almanachs très-connus dans une autre

partie du Monde.

Aj



Moyen facile

productions , la difette d'applaudilfement
m'auroit totalement découragé.

J'ai conclu à la fin que le meilleur juge
de mon mérite étoit le Peuple , puifqu'il
achetoit mon Almanach , d'autant plus

qu'en me répandant dans le monde , fans

être connu , j'ai
fouvent entendu répéter

quelqu'un de mes adages par celui-ci ou ce-

lui-là, en ajoutant toujours à la fin : et corn-

» me dit le bonhomme Richard >j. Cela
m'a fait quelque plaifir , Se m'approuve que
non-feulement on faifoir cas de mes leçons,

mais qu'on avoit encore quelque refpect

pour mon autorité, Se j'avoue que, pour

encourager d'autant plus le monde à fe rap-

peller mes maximes Se à les répéter , il

m'en: arrivé quelquefois de me citer moi-

même du ton le plus grave.

Jugez d'après cela combien je dus être

content d'une aventure que je vais vous

rapporter. Je m'arrêtai l'autre jour à che-

val dans un endroit où il y avoit beaucoup
de monde afTemblé pour une vente qu'on

y faifoit. L'heure n'étant pas encore venue,
la compagnie caufoit fur la dureté des

tems, Se quelqu'un s'adrefTant à un per-

fonnage en cheveux blancs , Se aiFez bien

mis ,
lui dit :

« Se vous , père Abraham , que
j> penfez-vous de ce tems-ci ? N'êtes-vous



De payer les Impôts, 7
.1

—
;

'  

3> pas d'avis que la pefanteur des impofî-
*> rions finira par détruire ce pays-ci de

*> fond en comble ? Car , comment faire

» pour les payer ? Quel parti voudriez-

« vous qu'on prît là-deiTus ? » Le père
Abraham fut quelque-tems à réfléchir 5 ôc

répliqua : Si vous voulez favoir ma façon
de penfer , je vais vous la dire en peu de

mots : « car , pour l'homme bien avifé , il

» ne faut que peu de paroles* Ce n'eft pas
>j la quantité de mots qui remplit le boif-

3J feau , » comme dit le bonhomme Ri-

chard. Tout le monde fe réunit pour enga-

fer

le père Abraham a parler , Se l'afTem»

lée s'étant approchée en cercle autour de

lui , il tint le difeours fuivant : Mes chers

amis & bons voifins ,
il eft certain que les

importions font très -lourdes , cependant ,

fi nous n'avions à payer que celles que le

Gouvernement nous demande , nous pour*
rions efpérer d'y faire face plus aifément;
mais nous en avons une quantité d'autres

beaucoup plus onéreufes : par exemple ,

notre parefle nous prend deux fois autans

que le Gouvernement , notre orgueil trois

fois , &c notre inconfidération quatre fois

autant encore. Ces taxés font d'une telle

nature , qu'il n'eft pas poilible aux Com-
miflaires de diminuer leur poids , ni de
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nous en délivrer

j cependant il y a quelque
chofe à efpérer pour nous ,

fi nous voulons

fuivre un bon confeil
;
« car

, comme dit le

m bonhomme Richard dans fon Almanach
n de 1733, Dieu dit à l'homme : aide-

» toi , je t'aiderai ».

S'il y avoit un Gouvernement qui obli-

geât les Sujets à donner régulièrement la

dixième partie de leur tems pour fon fer-

vice , on trouveroit apurement cette con-

dition fort dure
;
mais la plupart d'entre

nous font taxés , par leur pareife , d'une

manière beaucoup plus tyrannique. Car ,

fi vous comptez le tems que vous pafTez
dans une oifiveté abfolue , c'eft-à-dire , ou
à ne rien faire, ou dans des difîipations qui
ne mènent à rien , vous trouverez que je

dis vrai. L'oifiveté amené avec elle des in-

commodités , de raccourcit fenfiblement la

durée de la vie. « L'oifiveté , comme dit

*> le bonhomme Richard , refTemble à la

"»> rouille , elle ufe beaucoup plus que le

>3 rravail : la clef dont on fe fert eft tou-

55 jours claire »>. Mais , fi vous aimez la

vie , comme dit encore le bonhomme Ri-

chard ,
« ne diflipez pas le tems , car la vie

» en eft faite ». Combien de tems ne don-

nons-nous pas au fommeil au-delà de ce

que nous devrions naturellement lui don-
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ner ? Nous oublions que « le renard qui
dort ne prend point de poules ,

» de que
nous aurons allez de tems a dormir quand
nous ferons dans le cercueil. Si le tems eit

le plus précieux des biens ,
« la perte du

s> tems, comme dit le bonhomme Richard,
s» doit être auflî la plus grande des prodi-
» galités ; puifque , comme il le dit encore,
»> le tems perdu ne fe retrouve jamais, Se

» que ce que nous appelions a(Tez de tems,
» fe trouve toujours trop court. » Courage
donc , 8c agiifons pendant que nous le pou-
vons. Moyennant l'activité, nous ferons

beaucoup plus avec moins de peine.
« L'oi-

j> fîveté , comme dit le bonhomme Ri-

» chard , rend tout difficile
; l'induftrie

« rend tout aifé
;

celui qui fe levé tard ,

33
s'agite tout le jour , & commence à peine

» fes affaires qu'il eft déjà nuit. La pareffe
33 va fi lentement , comme dit le bon-
s> homme Richard, que la pauvreté l'atteint

33 tout d'un coup j pouflez vos affaires ,

>3 comme il dit encore
, 8c que ce ne foit

« pas elles qui vous pouffent. Se coucher
j3 de bonne heure & fe lever matin (omtes
99 deux meilleurs moyens de conferver fa

33 fanté , fa fortune & fon jugement ».

Que fignifient les eftJcrances & les vœux

que nous formons pour des tems plus heu-

A5
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reux ? Nous rendrons le tems bon en for-

tant de nous-mêmes. « L'induftrie , comme
» dit le bonhomme Richard , n'a pas befoin

» de fouhaits. Celui qui vit fur l'efpérance
sa court rifque de mourir de faim : il n'y a

s? point de profit fans peine. » Il faut me
fervir de mes mains, puifque je n'ai point
de terres

;
fi j'en ai, elles font fortement

impofées, & , comme le bonhomme Ri-

chard l'obferve avec raifon ,
« un métier

35 vaut un fonds de terre , une profelîion eft

» un emploi qui réunit toujours pour vous

35 l'honneur &. le profit. 35 Mais il faut tra-

vailler à fon métier & foutenir fa réputa-

tion, autrement, ni le fonds, nilemagafin,
ne nous aideront pas à payer nos impôts.
« Quiconque eft induftrieux, dit le bon-

53 homme Richard, n'a point à craindre la

35 difette. 35 La faim regarde à la porte de

l'homme laborieux , mais elle n'ofe pas y
entrer. Elle eft également refpec~t.ee des

CommifiTaires & des Huiiliers
;
car , com-

me dit le bonhomme Richard ,
« l'induf-

55 nie paie les dettes , & le défefpoir \qs

33 augmente. 33 II n'eft pas nécefTaire que
vous trouviez des tréfors ,

ni que de riches

parens vous failent leur légataire.
« La vi-

35 giiance, comme dit le bonhomme Ri-

« chard 3
eft la mère de la profpérité , de
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» Dieu ne refufe rien à Tindaflrie. » La-
bourez pendant que le parefleux dort, vous
aurez du bled à vendre & à garder. Labou-
rez pendant tous les inftans qui s'appellent

aujourd'hui , car vous ne pouvez pasfavoir
tous les obftacles que vous rencontrerez le

lendemain. C'eft ce qui fait dire au bon-
homme Richard :

« un bon aujourd'hui
» vaut mieux que deux demain. Et encore :

» avez - vous quelque chofe a faire pour
35 demain ? Faites-le aujourd'hui. » Si vous
étiez le domeftique d'un bon maître , ne
ieriez-vous pas honteux qu'il vous appel-

lâtparefleux ? Mais vous êtes votre propre
maître. «

Rougilfez donc , comme dit le

îî bonhomme Richard , d'avoir à vous re-

?» procher la parefTe. » Vous avez tant à
faire pour vous-même , pour votre famille,

pour votre Patrie , pour votre Souverain :

levez-vous donc dès le point du jour ; que
le foleil , en regardant la terre , ne puirîe

pas dire : «voilà un lâche qui fommeille. »
Point de remifes, mettez- vous a l'ouvra^e^
endurciffez vos mains à manier vos outils ,

8c fouvenez-vous , comme dit le bonhom-
me Richard, « qu'un chat en mitaines ne
»» prend point de fouris. »» Vous me direz

qu'il y a beaucoup à faire, 8c que vous n'a-

A 6
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vez pas la force. Cela peut être
;
mais ayez

la volonté & la perfévérance , & vous ver-

rez des merveilles. Car , comme dit le

bonhomme Richard dans fon Almanach ,

je ne me fouviens pas bien dans quelle
année : « l'eau qui tombe constamment
» goutte à goutte , parvient à confumer la

j>
pierre.

» Avec du travail & de la patience
une ïouris coupe un cable, 8c de petits

coups répétés abattent de grands chênes.

11 me femble entendre quelqu'un de

vous me dire : « eft-ce qu'il ne faut pas
» prendre quelques inftans de loifir ? »»

Je vous répondrai , mes amis, ce que dit

le bonhomme Richard : » emplovez bien

3> votre tems
,

fi vous voulez mériter le

« repos , Se ne perdez pas une heure , pnif-
sj que vous n'êtes pas sûrs d'une minute. »

Le lotfir eft un tems qu'on peut employer
à quelque chofe d'utile. 11 n'y a que Ihom-
me vigilant qui puiffe fe procurer cette

efpèce de loifir auquel le pareffeuxne par-
vient jamais.

« La vie tranquille , comme
j> dit le bonhomme Richard , Se la vie

» oifive, font deux chofes fort différentes. »

Croyez -vous que la pareffe vous procurera

plus d'agrément que le travail ? Vous avez

tort. Car , comme dit encore le bonhomme
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Richard ,
« la parefle entendre les fou-

3J cis , & le loiflr fans néceilité produit des

>•> peines fâcheufes. Bien des gens vou-

>j drcient vivre , fans travailler , par leur

» feul efprit ;
mais ils échouent faute de

» fonds ». L înduftrie au contraire amené

toujours l'agrément , l'abondance Ôc la

considération. Le
plailir

coure après ceux

qui le fuient. La fileufe vigilante ne man-

que jamais de chemife. «
Depuis que

»
j'ai un troupeau & une vache , chacun

»> me donne le bonjour , comme le dit

» très-bien le bonhomme Richard ».

Mais indépendamment de l'induftrie, il

faut encore avoir de la confiance , de la

réfolution &c dos foins. Il faut voir fes

affaires avec ùs propres yeux , & ne pas

trop fe confier aux autres. Car
, comme

dit le bonhomme Richard ,
«

je n'ai ja-
35 mais vu un arbre qu'on change fouvent
» de place ,

ni une famiile qui déménage
»? fouvent, profpérer autant que d'autres

3î qui font fiables ». Trois déménagemens
font le même tort qu'un incendie. Il vaut

autant jetter l'arbre au feu , que le chan-

ger de place. Gardez votre boutique , &c

votre boutique vous gardera. Si vous vou-
lez faire votre affaire , allez -v vous même»

i
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Si vous voulez qu'elle ne foie pas faite ,

envoyez-y
-

y pour que le Laboureur prof-

pere , il faut qu'il conduife fa charrue , ou

qu'il la tire lui-même. L'œil d'un maître

fait plus que fes deux mains. Le défaut de

foins fait plus de tort que le défaut de

favoir. Ne point furveiller les journaliers ,

eft la même chofe que livrer fa bourfe à

leur diferétion. Le trop de confiance dans

les autres , eft la ruine de bien des gens.
Car , comme dit l'Almanach ,

« dans les

»> affaires du monde , ce n'eft pas par la

jj foi qu'on fe fauve , c'eft en n'en ayant
jj pas ». Les foins qu'on prend pour foi-

même font toujours profitables. Car ,
com-

me dit le bonhomme Richard ,
« le favoir

» eft pour l'homme ftudieux, 6c les richef-

» fes pour l'homme vigilant , comme la

jj puiiTance. pour la bravoure , & le ciel

» pour la vertu ». Si vous voulez avoir un

ferviteur fidèle & que vous aimiez , com-
ment ferez-vous ? Servez-vous vous-même.

Le bonhomme Richard confeille la cir-

confpeélion & le foin par rapport aux ob-

jets
même de la plus petite importance ,

parce, qu'il arrive fouvent qu'une légère

négligence produit un grand mal. « Faute

3> d'un clou , dit- il, le fer d'un cheval fe

» perd j
faute d'un fer ? on perd le cheval ;
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3> &c faute d'un cheval , le cavalier lui-

35 même eft perdu , parce que fon ennemi

55 l'atteint 8c le tue , & le tout pour n'a-

3> voir pas Fait attention à un clou au fer

s? de fa monture ».

C'en eft allez ,
mes amis , fur l'induftrie

& fur l'attention que nous devons donner

à nos propres affaires
;
mais après cela ,

nous devons avoir encore la tempérance ,

fi nous voulons affiner les fuccès de notre

induftrie. Si un homme ne fait pas épar-

gner en même-tems qu'il gagne, il mourra

fans avoir un fol , après avoir été toute fa

vie collé fur fon ouvrage.
« Plus la cuifîne

jî eft gratte ,
dit le bonhomme Richard ,

s? plus le teftament eft maigre ». Bien des

fortunes fe diftipent en même-tems qu'on
les gagne, depuis que les femmes ont né-

gligé les quenouilles de le tricot pour la

table à thé , & que les hommes ont quitté

pour le punch , la hache 6c le marteau. « Si

s» vous voulez ctre riche ,
dit-il dans un

3î autre Almanach , n'apprenez pas feule-

» ment comment on gagne, fâchez auflî

jj comment on ménage ». Les Indes n'ont

pas enrichi les Efpagnols , parce que leurs

dépenfes ont été plus confidcrables que
leurs profits.

Renoncez donc à vos folies difpendieu-
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£qs , 3c vous aurez moins à vous plaindre
de l'ingratitude des tems , de la dureté des

importions , 3c de l'entretien onéreux de
vos grottes maifons. Car , comme dit le

bonhomme Richard, « le vin, les fem-
» mes , le jeu & la mauvaife foi diminuent
» la fortune 3c multiplient les befoins 33.

Il en coure plus cher pour maintenir un
vice , que pour élever deux enfans. Vous

penfez peut-êtie qu'un peu de thé, quel-

ques talles de punch de-fois à autre
, quel-

ques délicateiies pour la table
, quelques

recherches de plus dans les habits , &z quel-

ques amufemens de tems en tems, ne peu-
.vent pas être d'une grande importance j

mais fouvenez-vous de ce que dit le bon-

homme Richard : « un peu répété plufieurs
fois fait beaucoup ». Soyez en garde contre

les petites dépenfes. 11 ne faut qu'une lé-

gère voie d'eau pour fubmerger un grand
vaiflfeau. La délicateflTe du goût conduit à

la mendicité. Les fous donnent les feftins ,

de les fa^es les mangent.
Vous voilà tous auemblés ici pour une

vente de curiofité 6c de brinborions pré-
cieux. Vous appeliez cela des biens; mais,
fi vous n'y prenez garde ,

il en résultera de

grands maux pont quelques-uns de vous.

Vous comptez que ces objrxs fe vendront
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bon marché j c'eft-à-dire ,
moins qu'ils

n'ont coûté
;
mais s'ils ne vous font pas

réellement néceiïaires , ils feront toujours

beaucoup trop chers pour vous. Relïouve-

nez-vous encore de ce que dit le bonhom-
me Richard : « Si tu achetés ce qui eft fu-

jî perflu pour toi ,
tu ne tarderas pas à

» vendre ce qui t'eft le plus nécefTaire ».

Fais toujours réflexion avant de profiter
d'un bon marché. Le bonhomme penfe

peut-être que fouvent un bon marché n'en:

qu'illufoire , cV qu'en vous gênant dans vos

affaires , il vous caufe plus de tort qu'il ne

vous fait de profit. Car je me fouviens

qu'il dit ailleurs: « J'ai vu quantité de gens
» ruinés pour avoir Fait de bons marchés,

*> C'en: une folie , dit encore le bon^
>j homme Richard, d'employer fon argent
jî a acheter un repentir ». C'eit cepen-
dant ce qu'on fait tous les jours dans

les ventes , faute d'avoir lu l'Almanach.
« L'homme fage , dit encore le bon-

is homme Richard , s'inftruit par "les

» malheurs d'autrui >». Les fous devien-

nent rarement plus fages par leur propre
malheur : fdix quem faclunt aliéna perïcula
cautum. Je fais tel qui , pour orner ies

épaules , a fait jeûner fon ventre , & a

prefque réduit fa famille à fe pafTer de
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pain.
« Les étoffes de foie , les fatins , les

» écarlates & les velours , comme dit le

« bonhomme Richard , refroidiffent la cui-

se fine». Loin d'être des befoins de la vie,

on peut à peine les regarder comme des

commodités. L'on n'eft tenté de les avoir,

qu'à caufe de l'éclat de leur apparence.
C'eft ainfi que les befoins artificiels du

genre humain font devenus plus nombreux

que les befoins naturels. « Pour une per-
35 fonne réellement pauvre, dit le bon-
« homme Richard , il y a cent indigens ».

Par ces extravagances & autres fembla-

blés , les gens bien nés font réduits à la

pauvreté ,
& font forcés d'avoir recours

a ceux qu'ils méprifoient auparavant , mais

qui ont fu fe maintenir par l'induftrie &c

la tempérance. C'eft ce qui prouve « qu'un
» manant fur fes pieds , comme le dit

« fort bien le bonhomme Richard , eft plus
s> grand qu'un Gentilhomme à genoux ».

Peut-être ceux qui fe plaignent le plus ,

avoient-ils hérité d'une fortune honnête
;

mais
,
fans connoître les moyens par lef-

quels elle avoit été acquife , ils fe font

dit : « il eft jour , & il ne fera jamais
j> nuit ». Une fi petite dépenfe fur une'

fortune comme la mienne ne mérite pas

qu'on y fafTe attention. Mais dans le fond
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» les enfans 8c les fous , comme le dit

»> très-bien le bonhomme Richard , ima-
« ginent que vingt francs & vingt ans ne
s» peuvent jamais finir ». Mais à force de

toujours prendre à la huche , fans y rien

mettre, on vient bientôt à trouver le fond ;

ôc alors , comme dit le bonhomme Ri-

chard ,
«
quand le puits eft fec , on con-

j> noît la valeur de l'eau ». Mais c'eft ce

qu'ils auroient fu d'abord , s'ils avoient

voulu le confulter. Etes-vous curieux , mes
amis , de connoître ce que vaut l'argent ?

Allez & efïayez d'en emprunter à quel-

qu'un ;
celui qui veut faire un emprunt ,

doit s'attendre à une mortification. Il en
arrive autant à ceux qui prêtent à certai-

nes gens , quand ils vont redemander leur

dû. Mais ce n'eft pas là notre queftion.
Le bonhomme Richard , à propos de ce

que je difois d'abord , nous prévient pru-
demment que l'orgueil de la parure eft un
travers funefte. Avant de confulter votre

fantaifie , confultez votre bourfe. L'orgueil
eft un mendiant qui crie auflî haut que le

befoin , mais qui eft infiniment plus infa-

tiable. Si vous avez acheté une jolie chofe ,

il vous en faudra dix autres encore , afin

que l'afiortiment foit complet ; car, comme
dit le bonhomme Richard ,

« il eft plus
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» aifé de réprimer la première fantaifie,
» que de fatisfaire toutes celles qui vien-

» nent enfuite ». Il efl: auflï fou au pauvre
de vouloir être le linge du riche , qu'il
l'étoit à la grenouille de s'enfler pour de-

venir l'égale du bœuf. Les gros vaiifeaux

peuvent rifquer davantage; mais il ne faite

pas que les petits bateaux s'éloignent ja-

mais du rivage. Les folies de cette efpece
font bientôt punies; car, comme dit le

bonhomme Richard, « la gloire qui dino

» de l'orgueil, fait fon fouper du mépris».
Et le bonhomme dit encore ailleurs : « l a

99 gloire déjeûne avec l'abondance , dîne

» avecia pauvreté ôc foupe avec la honte ».

Que revient-il au refte de cette vanité de

paroître pour laquelle on fe donne tant

de peines , ôc l'on s'expofe à de li grands

chagrins? Cela ne peut ni nous conferver

Ja fanté , ni nous guérir de nos maladies.

Au contraire ,
fans augmenter le mérite

perfonnel , cela fait naître l'envie , &" pré-

cipite la ruine des fortunes. Qu'eft-ce qu'un

papillon ? Ce n'eft tout au plus qu'une
chenille habillée , & voilà ce qu'eft le

petit maître. Comme dit encore le bon-
homme Richard : «

quelle folie ne(i-ce pas
j> que de s'endetter pour de telles fuper-
» fluités ! » Dans cette vente-ci , mes amis ,
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on nous offre fix mois de crédit , & peut-
être eft-ce l'avantage de cette condition

qui a engagé quelqu'un d'entre nous a s'y

trouver, parce que , n'ayant point d'ar-

gent comptant à dépenfer , nous trouve-

rons ici la facilité de fatisfaire notre fan-

taide fans rien débourfer. Mais penfez-
vous bien à ce que vous faites

, lorfque
vous vous endettez ? Vous donnez des

droits à un autre homme fur votre liberté.

Si vous ne payez pas au terme fixé , vous

ferez honteux de voir votre créancier, vous

ferez dans l'appréhenfion en lui parlant :

vous vous abailferez à des excufes pitoya-
blement motivées

; peu-à-peu vous per-
drez votre franchife, &c vous viendrez en-

fin à vous déshonorer par les menteries les

plus évidentes & les plus méprifables. Car,
comme dit le bonhomme Richard ,

« la

a> première faute eft de s'endetter , la fe-

» coude efl de mentir ». Le faifeur de det-

tes a toujours le menfonge en croupe. Un
Anglois né libre ne devroit jamais rougir
ni appréhender de parler à quelque homme
vivant que ce foit , ni de le regarder en
face. La pauvreté n'eft que trop capable
d'anéantir le courage &.' toutes les vertus

de l'homme. « Il efl: 'difficile , dit le bon-

» homme Richard , qu'un fac vuide puifle
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t> fe tenir debout ». Que penferies-vous
d'un Prince ou d'un Gouvernement qui
vous défendroit , par un Edit , de vous

habiller comme les perfonnes de diftinc-

tion, fous peine de prifon ou de fervitude?

Ne diriez- vous pas que vous êtes nés li-

bres , que vous avez le droit de vous habil-

ler comme bon vous femble , qu'un tel Edit

feroit un attentat formel contre vos pri-

vilèges , & qu'un tel Gouvernement feroit

tyrannique ? Et cependant vous vous fou-

mettez vous-mêmes à cette tyrannie, quand
vous vous endettez par la fantaifîe de pa-
roître. Vôtre créancier a le droit ,

fi bon

lui femble , de vous priver de votre li-

berté , en vous confinant pour toute votre

vie dans une prifon ,
ou en vous vendant

comme efclave ,
il vous n'êtes pas en état

de le payer. Quand vous avez fait le mar-

ché qui vous plaît, il peut arriver que
vous ne fongiez gueres au paiement; mais

les créanciers , comme dit le bonhomme
Richard >

« ont meilleure mémoire que Jes

m débiteurs. Les créanciers , dit-il encore,

» font la fede du monde la plus fuperili-
» tieufe. Il n'y a pas d'obfervateurs plus
» exacts qu'eux de toutes les époques du

si calendrier ». Le tems rouie autour de

vous , fans que vous y faiîiez atten-
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tion , & l'ont vient former la demande ,

avant que vous ayez formé le moin-

dre préparatif pour y fatisfaire. Si vous

fongez , au contraire ,
à votre dette ,

Je terme
., qui paroifToit

d'abord fi long,
vous femblera extrêmement court , lors-

qu'il s'approchera. Il femble que le tems

ait des aîles aux talons , comme il en a aux

épaules.
« Le Carême eft bien court , dit

» le bonhomme Richard, pour ceux qui
» doivent payer à Pâques ». L'emprunteur
8c le débiteur font deux efclaves , l'un

du prêteur , l'autre du créancier ; ayez hor-

reur de cette chaîne. Confervez votre li-

berté & votre indépendance ; foyez indus-

trieux Se libres
; foyez modeftes & libres

j

mais peut-être penfez-vous en ce moment
être dans un état d'opulence qui vous per-
met de fatisfaire quelque fantaifie fans

rifquer de vous faire tort. Mais épargnez

pour le tems de la vieillelTe & du befoin ,

pendant que vous le pouvez ;
« le Soleil du

« matin ne dure pas tout le jour , comme
j) dit le bonhomme Richard», Le gain eft

incertain & patïager ;
mais la dépenfe fera

toujours continuelle Se certaine. «Il eftplus
» aifé de bâtir deux cheminées , que d'en

33 tenir une chaude , comme dit le bon-

$9 homme Richard
j

ainfi allez plutôt vous
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» coucher fans fouper, que de vous lever

» avec des dettes ». Gagnez ce qu'il vous

eft poiîïble , 6c fâchez ménager ce que
vous avez gagné. C'eft le véritable fecret

de changer votre plomb en or. 11 eft bien

sûr que , quand vous pofféderez cette

pierre philofopbale , vous ne vous plain-
drez pas de la rigueur des tems , de de la

difficulté à payer les impôts. Cette doc-

trine j mes amis, eft celle de la raifon de

de la prudence. N'allez pas cependant vous

confier uniquement à votre induftrie , à

votre vigilance & à votre économie. Ce
font d'excellentes chofes, à la vérité , mais

elles vous feront tout-à-fait inutiles , fî

vous n'avez , avant tout , les bénédictions

du Ciel. Demandez donc humblement ces

bénédictions '

y
ne foyez point infenfibles

aux befoins de ceux à qui elles font refu-

fées
;
mais donnez -leur des confolations

ôc des fecours. Souvenez - vous que Job

fut pauvre , 6c qu'enfuite il redevint heu-

reux.

Je n'en dirai pas davantage. L'expérience
tient une école où les leçons coûtent cher;
mais c'eft la feule où les infenfés puiflent
s'inftruire , encore n'apprennent -ils pas

erand-chofe : car , comme le dit le bon»

homme Richard, « on peut donner un bon

» avis,
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3 > avis , mais non pas la bonne conduite ».

Refîouvenez-vous donc que celui qui, ne

fait pas recevoir un bon confeil , ne peut

pas non plus être fecouru d'une manière

utile
y
car ,

comme dit le bonhomme Ri-

chard ,
« Si vous ne voulez pas écouter la

» raifon 5 elle ne manquera pas de fe faire

»? fentir ».

Le vieux Abraham finit ainlî fa harangue.
Le peuple écoutoit fon difcours

\
on ap-

prouva (es maximes
;

mais on ne manqua
pas de faire fur le champ le contraire préeifé-
ment , comme il arrive aux fermons ordinai-

res: car, la vente ayant commencé, chacun

acheta, de la manière la plus extravagante ,

nonobftant toutes les remontrances du Ser-

moneur Se les craintes qu'avoit rAflern-

blée de ne pouvoir pas payer les taxes.

Les fréquentes mentions qu'il avoit faites

de moi auroient été ennuyeufes pour tout

autre : mais rna vanité en fut merveilleufe-

ment flattée , quoique je fulfe bien sûr que
de toute la philofophie qu'on m'attribuoit,
il n'y avoit pas la dixième partie qui m'ap-
partînt, de que je n'eufTe recueilli en gla-
nant , d'après le bon fens de tous les liecîes

ôc de toutes les nations. Quoi qu'il en foit,

je réfolus de me corriger , d'après la répé-
tition que j'en entendis faire , &c , quoi-

B
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que je me fufTe arrêté dans la réfolution

d'acheter de quoi me faire un habit neuf,

je me déterminaLenfuite à faire durer le

vieux. Lecteur, ïi vous pouvez faire de

même ,
vous y gagnerez autant que moi.

Richard Saunders.
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INTERROGATOIRE

DE M. FRANKLIN

Devant la Chambre des Communes,

JN ous croyons que le Lecteur nous faura

gré de rapporter ici en entier l'Interro-

gatoire que M. Franklin ïubit au mois
de Février iy66 devant la Chambre des

Communes , lorfqu 'il fut queftion de la

révocation de l'Acte du Timbre. Nous
nous Servirons de la traduction des Au-
teurs des Ephémérides du Citoyen. Cette

pièce eft très-importante pour quiconque
veut connoître la constitution des Colonies

Angloi fes , leurs forces & leur commerce.
Elle fait honneur à M. Franklin

, qui fans

être préparé , répondit à toutes les ques-
tions qui lui furent faites , avec une net-

teté , une précifion 3c une noblefle dont
on trouve peu d'exemples.

Queftion. Comment vous nommez-vous
ôc d'où êtes- vous ?

8t
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Réponfe. Je m'appelle Franklin ,

*
je fuis

habitant de Philadelphie.

Que/lion. Les Amérîquains paient -ils

entr'eux des taxes confidérables ?

Réponfe. Certainement, beaucoup, Se

de très-fortes.

Quefùon. Quelles font celles qui font

maintenant établies en Penfylvanie par
autorité de la Colonie ?

Réponfe. îl y en a fur les biens -fonds

Ôc fur les mobiliers : il y a une capitation ;

un impôt fur les offices
, far les profef-

fions , fur le commerce , far toutes les

entreprifes ,
a. raifon du

profit. Il y a en

outre une excife fur les vins ,
fur le rhum ,

êc fur toutes les liqueurs fpiritueufes j
un

droit de dix livres fur l'entrée de chaque
Nègre ,

&: quelques autres charges encore.

Quejlion. A quoi eft deftiné le produit
de ces importions ?

Réponfe. A fotitenir les érablilTemens

civils &c militaires qu'on a faits dans ce

pays ,
ôc à acquitter les dettes onéreufes

qu'on a contractées pendant la dernière

guerre.

Queftion. Combien de tems ces impo-
rtions doivent-elles durer ?

* M. Franklin eft né à Bofton, capitale de la Nou-
velle-Angleterre , le 17 Janvier 1706,

e *
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Réponfe. Celles qu'on defline ail rem-

bourfement des femmes empruntées ..doi-

vent durer jufqu'en 1772 , Se plus long-
tems , fî leur objet n'eit point encore rem-

pli ;
les autres font à perpétuité»

Queftion. N'efpéroi c-on pas qu'avant ce

tems-là les dettes feroient acquittées ?

Réponfe. On s'en Hattoit , lorfque la

paix fut lignée avec la France Se l'Efpagne ;

mais la guerre qu'on a faite depuis aux

Indiens, a occaiicnné un nouvel emprunt j

& par une nouvelle loi la durée de l'im-

pôt , tel qu'il fubfiftoit
,

2. été prorogée.

Quejlion. Les peuples ne font-ils pas fort

en état de fupporter ces charges ?

Réponfe. Non
;
les Provinces frontières

tout le long du Continent, ayant été fou-

vent ravagées par l'ennemi , Se fort appau-
vries, ne peuvent payer qu'une taxe très-

modique ,
auflï nos derniers réglemens ont

eu égard à leurs malheurs
j

ils favorifenc

expreiïement ces Contrées , Se foulagent
ceux qui ont foufFert. Je préfume que les

autres çouvernemens ont fait de même.

Queftion. N'êtes-vous pas intéreifé dans
la régie des Poires de l'Amérique ?

Réponfe. Oui , je fuis Directeur général,
Se en fécond de toutes celles de l'Amé-

rique feptentrionale.
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Quejlion. Ne regardez-vous pas comme

très-pofîible de distribuer le papier timbré

par la Porte, à tous les habitans ,
fi Ion

n'y mettoic point d opposition ?

Reponfe. Les Portes ne vont que le long
des côtes; il y en a très-psu qui avancent

dans l'intérieur du pays. Si on vouloit les

y établir ,
le

fur-plus
de dépenfe que cela

cauferoit , furpaileroit fcuvent de beaucoup
Je produit du timbre.

Quejlion. Par le moyen de la Poire ,

pourriez-vous diitribuer le papier timbré

dans le Canada ?

Reponfe. Il n'y a de Porte qu'entre
Monréal 8c Ouéhec: les habifans de cette-

vaite contrée font fi épais ,
li éloignés les

uns des autres , qu'il ne peut y avoir de

Poltes parmi eux. Il eft impomble que le

papier timbré leur parvienne parce moyen.
Le même inconvénient a lieu pour les

Colonies qui font le long des frontières
;

elles font peu confidérables , de ne s'avoi-

fînent pas davantage.

Quejlion. Les habitations étant en petit

nombre , ôc éloignées les unes des autres
,

croyez-vous que l'acte du Timbre puifle

avoir de grands inconvéniens pour ceux

qui y réfident , fi l'on en maintenoit l'exé-

cution ?
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Réponfe. On peut en cire sur i car la

plupart des habitans ne pourroient fe pour-
1

voir des papiers timbrés , dans les cas où

ils en auroienr befoin , fans entreprendre
de longs voyages , cv dépenfer peut-être
trois ou quatre livres iterling pour iix fols

qu'il en reviendroit à la Couronne.

Quefllon. Dans leur lituation actuelle 5

les Colonies ne font-elles pas très en état

de paver le droit de timbre ?

Réponfe. Je ne crois pas qu'il y ait affeZ

d'or tk d'argent dans les Colonies pour

payer le droit de timbre pendant un an.

Queftïon. Ne favez-vous pas que le pro-
duit de ce droit ne devoit point fortir de

l'Amérique ?

Réponfe. Je fais que par l'Acle 3 il êtoh
deftiné au fervice Amériquain. Mais il

auroit été dépenfé dans les Colonies nou-

vellement acquifes , où l'on entretient des

troupes , & non dans celles où l'impôt au-

roit été levé.

Queflion. N'y a-t-il pas une balance de

commerce, qui des nouvelles Colonies où
font les troupes , feroit repalTer cet argent
dans les anciennes ?

Réponfe. Je ne le penfe pas. Je crois

qu'il en repafTeroit très- peu , & je ne fais

point de commerce qui puilTe nous le rame-

B 4
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ner. Je fais peifuadé que la plus grande

partie de ces fommes iroir % des Colonies

où elles auroienc été dépenfées , directe-

ment en Angleterre.

Quefion. Combien penfez-vous qu'il y
a d'habirans blancs en Penfylvanie ?

Réponfe. Environ cent foixante mille.

Que/lion. Dans ce nombre , combien
de Quakers?

Réponfe. Peut-être un tiers.

Quefion. Combien d'Allemands ?

Réponfe. Peut-être bien un autre tiers
;

cependant je xïqïi fuis pas abioiument cer-

tain.

Quefion. Parmi ces Allemands y en

a-t-il qui aient fervi en Europe ?

Réponfe. Oui
, beaucoup ont porté les

armes , & en Amérique Se en Europe,

Quefion. Sont - ils aufîi mécontens de

l 'imposition du timbre que les Anglois ?

Réponfe. Oui, beaucoup plus, &c avec

raifon : car dans bien des cas , le fardeau

feroit double pour eux.

Quefion. Combien y a-t-il d'hommes
blancs dans toute l'Amérique feptentrio-
naîe?

Réponfe. Environ trois cens mille, entre

feize ans ôc foixante»

Quefion. Dans quelle proportion la
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popuiation s'eic-elle accrue en Amérique ?

Reponfe. Je penfe que l'un portant
l'autre, elle y double en vingt-cinq ans.

Mais les demandes aux Manufactures An-

gîoifes augmentent en plus haute propor-

tion, la confommation ne fuivant pas exac-

tement l'açcroifTemenc de ia popuiation ,

& devenant plus forte à raifbn dQS moyens.
En 172.3 , l'importation de la Grande-Bre-

tagne en Peniyivanie, montoit en toutàen-

viron 1 5,000 livres fteiling , aujourd'hui
elle eft prefque d'un demi-million fterling.

Qiiijïïon. Quelle eft la caufe , feloa

vous , pour laquelle la population aug-
mente plus promptement en Amérique
a n'en Angleterre ?

Rcponje. Parce qu'on s'y marie plus

jeune 8c plus généralement.

Quejiïon. Pourquoi cela ?

Répotije. Parce que deux jeunes gens
laborieux obtiennent aifément un fond de
terre , avec lequel ils peuvent élever leur

famille.

Quefîïon. Le bas peuple n'eft-il pas plus
à fon aife en Amérique qu'en Angleterre ?

liéronfe. 11 peut l'être
'

y du moins s'il eft

fobre &c laborieux, puifque ion travail effc

mieux payé.

Quefïion. Vous avez dit que les Penfyl-
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vaniens étoient chargés d'impôts onéreux :

combien paient-ils bien pour livre de leurs

revenus?

Réponfe. Les impôts furies biens-fonds

Se mobiliers vont, tout compté, à 18 den.

pour livre
;

tous les autres , ainfi que les

taxes fur les profits de commerce &c d'in-

duftrie , peuvent aller, je penfe , jufqu'à
deux fous & demi pour livre.

Quefiion. Les taxes de la Penfylvanie ne

font-elles pas réparties avec inégalité ? N'a-

t-on pas fur- tout forcé celles qui font im-

pofées fur le négoce Se l'induftrie ,
afin

de charger le commerce d'Angleterre ?

Réponfe. Ces taxes ne font pas plus,
onéreufes , proportion gardée , que celles.

qu'on a mifes fur les terres : par-tout on
a voulu ,

on a prétendu percevoir qu'à
raifon du profit.

Quefi'wn. Quelle claife de citoyens corn-

pofe l'aiTemblée f Sont-ce des Commerçans
ou des Propriétaires ?

Réponfe. Ce font des Propriétaires, des

Commerçans &: des Àrtifans.

Quefiion. Les Propriétaires ne font-i{s

pas le plus grand nombre ?

Réponfe. Je penfe que oui.

Quefiion. Ne font-ils pas tout ce qu'ils

peuvent pour décharger les biens -fonds
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de l'impôt , Se pour furcharger de plus eu

plus le commerce ?

Révonje. jamais je n'ai ouï dire qu'on eut

ce delfein. Au refte , une telle emreprife

répondroit mai à ce qu'on en aurait at-

tendu. Le Marchand ,
la plume à la main >

s'occupe fans relâche a calculer. Si l'on fur-

charge ion commerce, aufîi - tôt il aug-
mente dans la même proportion le prix de
£es denrées ; & les Confommateurs qui
font principalement les Propriétaires , fe

trouvent chargés du tout , ou au moins de

la plus grande partie de l'augmentation.

Que/lion. A quoi fe monte dans votre

Province la capitation d'un homme qui
n'eft point marié?

Réponfe. C'eO: , je crois , quinze £ch.z~

ling pour tout homme libre qui a atteint

l'âge de vin.7t-un an.

Queftion. A quoi fe monte actuelle-

ment toutes les taxes de la Penfylvanie ?

Réponfe» Je les eftime à environ ro,co©
livres iterling.

Que/lion. Quelle étoit la difpofition de

l'Amérique à l'égard de l'Angleterre avant

17^3?

Réponfe. On ne peut pas meilleure. Les

Amériquains , aune entière foumillion aux
volontés du Roi, joignaient un profond
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refpedfc pour le Parlement. .L'autorité de

ùs Actes étoit reconnue dans tous les Tri-

bunaux. Quelque nombreufe que foit îa

population dans les anciennes Colonies ,
il

ne vous en coûtoit rien en forts, en cita-

delles, en garnifons > en troupes pour les

contenir. Vous n'aviez, befoin pour \os

gouverr.e<: que d'un peu de plumes , d'en-

cre &£ de papier : un (impie fil vous fu rai-

fort pour les. conduire. Ils etoient pénétrés ,

non-feulement de refpect ,
mais encore

d'amour pour la Grande-Bretagne ; pour
fes loix , pour fes ufages 6c fes manières ;

ils adoptoient fes modes avec paillon , &c

ce n'étoit pas une petite branche de votre

commerce. Ils traitoient les Angiois avee

des égards particuliers , de être originaire

de la Grande-Bretagne étoit un titre hono-

rable, de donnoit de la confidération parmi
nous».

Quejlion. Quelle eft maintenant leur

difpolition l

Réponfe. Oh ! elle eft bien changée.

Quejlion, Comment les Amériquains

regardoient-ils
le Parlement ?

Réponfe. Comme le plus ferme appui 8c

le rempart le plus aiïiiré de leur liberté 6c

de leurs privilèges»
Us n'en partaient ja-

mais qu'avec le plus grand refpedfc
ôc la
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plus grande vénération. S'il leur venoit ea

penlée que des Minières arbitraires pou-
voient quelque jour efTayer de les oppri-
mer , iis ïe confoloient par l'airurance

qu'ils avoient que le Parlement entendroit

leurs plaintes 8c les défendroit. Ils fe ref-

fouvenoientavec une tendre reconnoiilanc©

d'une preuve fignalée qu'ils en avoient

eue
j
on avoit oppofé au Parlement un

Biii avec cette claufe , que les injlruclions

royales auraient force de loi clans les Colo-

nies : la Chambre des Communes n'ycon-
fentic pas 3 & la chofe ne fut point exé-

cutée.

Quejlion. Et n'ont- ils pas toujours le

même refpedfc pour le Parlement ?

Réponfe. Non : il eft beaucoup diminué.

Quefiion. A quoi cela doit - il s'attrif

buer ?

Réponfe. Pi u fieu rs chofes y ont con-

couru : les reftiidtions dont on vient d'em-

bar rafler leur commerce , 8c par lefquelles

on a détourné des Colonies l'argent de

l'étranger : la dérenfe qu'on leur a faite de

fe fervir emr'eux de papier monnoyé : la.

demande d'un nouvel impôt ,
8c d'un in>*

pot onéreux , du droit de timbre : l'aboli-

tion des jugemens parles Jurés, qui fur-

vint dans, le même tems : enfin le refus d#



38 Interrogatoire
m 1   1 !  —-  — >—-   -   i-i . . 1 -— 1  m wmm—mmm

recevoir & d'entendre leurs humbles re-

préfentations.

Que/lion. Avez-vous ouï parler de quel-

ques obftacles mis nouvellement au com-
merce d'Efpagne ?

Réponfe. Oui : j'ai ouï dire qu'il étoit

fort gêné par quelques nouveaux Régle-
mens , auffi-bien que par les vaifleaux de

guerre , 8c les Gardes- Côtes Anglois poftés
tout le long des côtes de l'Amérique.

Quejiion. Vous femble - t - il jufte que

l'Amérique foit protégée par l'Angleterre ,

fans qu'elle entre pour rien dans les frais ?

Réponfe. Les Colonies ne font pas dans

ce cas-là. Elles ont levé , habiiié &c foudoyé
à leurs dépens près de 25,000 hommes

pendant la dernière guerre 3 ôc il leur en a

coûté plufieurs millions.

Que/lion. N'avez-vous point été rem-

bourfé par le Parlement ?

Réponfe. On ne nous a rembourse que
ce qu'on a imaginé outre-palïer notre parc
de la contribution

;
ou plutôt on ne nous a

rendu que le furplus de ce qu'on penfoit

pouvoir raifonnablement exiger de nous.

Ce fut peu en comparaifon cle notre dé-

penfe. La Penfylvanie, par exemple, avoic

débourfé environ 509,0001., <k lesremife9

qu'on lui fit ne montèrent pas à 60,000 liv..
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Queftion. Ne croyez-vous pas que les

Colonies le foumettroient à l'Acte du
Timbre s'il étoit modiiié

,
&: fi après lui

avoir ôté ce qu'il y a de plus onéreux , il

étoit réduit à quelques articles de peu de

conicquence ?

Réponfe, Non
j jamais elles ne s'y fou-

mettront.

Que/iion» Que penferiez-vous d'une nou-

velle iinpoiition établie dans les mêmes

principes que celle du timbre ? Comment
les Amériquains la recevroient-ils }.

Réponfe. Précifémenr comme ils ont

reçu l'autre : ils ne la paieroient point.

Queftion. Ne favez-vous pas que cette

Chambre & la Chambre des Pairs , ont

décidé que le Parlement avoir le droit

d'impofer des taxes en Amérique?
Réponfe. Oui

j, j'ai entendu parler de

cette décilion.

Queftion. Qu'en penferont les Améri-

quains ?

Réponfe. Ils la regarderont comme in-

jufte & contraire à la conftitution du gour
vernement.

Queftion. Avant 1 7^3 , les Amériquains

pen foie nt- ils déjà que le Parlement n'eût

pas le droit de faire des loix , & d'établir

des taxes & des impôts dans leur pays }
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Réponfe. Je n'ai jamais entendu con-

tefter fo:i droit d'écablir des taxes relatives

à des réglemens de commerce. J'ai toujours
vu convenir de l'autorité des loix qu'il fai-

fcit Mais quant au droit d'impofer fur

nous des taxes internes , jamais on n'a

fuppofé qu'il lui appartînt , puifque nous

n'y avons pas des Reprefentans.

Quejlion. Sur quoi vous perfuadez-vous

que le peuple de l'Amérique ait fait cette

diftinction ?

Réponfe. Sur ce que dans toutes les con-

verfations où
j'ai

été préfent ,
il m'a paru

que l'on convenoit généralement que nous

ne pouvions être taxés, dans un Parlement

où nous n'étions pas repréfentés. Mais on

n'y a jamais contefté le paiement des droits

impofés par Acte du Parlement comme

réglemens de commerce.

Que/lion. Pourriez-vous cit ?r un arrêté

de quelques unes de vos Afiemblées, ou

un acte public où l'on ait fait cette diftinc-

tion ?

Réponfe. Je ne crois pas qu'il y en art

aucun , 8c il me femble que nous n'eû-

mes jamais occafion de faire un tel Acte,.

jufqu'au jour que vous avez entrepris de

nous taxer. C'eft cette entreprife qui a fait

établir, dans un acte public % cette diltinc-
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tiori , qui a eu pour elle , non-feulement le

fuffra&e unanime de routes les AtTemblées

du Continent , mais encore celui de tous

les Membres dont elles étoientcompofées.
Que/lion. Qu'eit-ce qui a donc pu avant

ce temps donner occaiion de difcuter cette

matière dans les converfarions ?

Réponfc. Un propos qu'on tint en 1 7 5 4 J

6c qui , je penfe , venoit d'ici 5 en étoit

caiife. On difoit que dans le cas d'une

guerre dont on parloir alors , Iqs Gouver-
neurs des Colonies s'aîTembleroient, qu'ils
ordonneraient des levées de troupes , des»

ccnftvuctions de forts , ôc qu'ils pren-
draient toutes les meiures convenables

pour la défenfe commune , que Iqs fom-
mes néceiTaires pour cela feroient ptifes
ici fur leur tréfor , & que leur montant

feroit levé enfuite fur les Colonies, par le

moyen d'une taxe générale impolée par
ordre du Parlement. Cette nouvelle de-

vint bientôt le fujet de toutes les conver-

farions
j

il n'y avoit qu'un fentiment ,

c'étoit que la juftice tk la nature du Gou-
vernement Anglois ne permettcit pas que
nous (allions impofés par le Parlement ,

jufqu'à ce que nous y ruinons duement

repréfentés.

Quejïion, Ne favez- vous ce qui s'efl paiTé
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il y a quelque
- tems dans la Nouvelîe-

Yorck ? I/Aiîemblée refufoic ou iïégiigeôil

de lever les lommes neceflaires pour l'en-

tretien du Gouvernement civil : on mit en

délibération , ôc on propofa de s'adreder

au Parlement pour 1 impofmon des taxes

qui dévoient fuppléer le déficit que cela

avoit occafionné.

Réponfe. C'eft un fait qui n'eft jamais
venu à ma connoiiTance.

Quejlion. La chofe y fut mife en déli-

bération
, 6c imaginez-vous que l'on pût

fuppofer à la Nouvelle -Yorck , que ce

droit du Parlement d'impofer des con-

tributions en Amérique , n'étoit que lo-

cal , &: reftreint au cas d'un déficit dans

une Colonie particulière ? On ne préten-
do it pas fans doute que le Parlement ne

pût l'exercer , que fur le refus que feroit

rAfïemblée de lever les fubfides necef-

faires ?

Réponfe. îl eft impoiîible qu'une ÀSem-
blée quelconque refufe de lever les contri-

butions néceffaires au maintien de (on

propre Gouvernement. Il faudrait qu'elle
n'eût pas le (ens commun

;
ce qu'on me

permettra de croire defritué de vraifem-

blance. Je ne puis imaginer qu'il foit ja-

mais arrivé rien de femblable dans la
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Nouvelle-Yorck ;
ou l'on vous a mal re-

présenté le fait y ou on l'avoir mal vu. Je

fais que fur quelques mémoires du Mi-
niflere de la Grande-Bretagne , on voulut

obliger les Affemblées à arrêter une fomme
fixe pour les appointemens du Gouverneur,
ce qu'elles refuférent fagement : mais je

ne crois pas que jamais Aiïemblée ,
ni dans

la Nouvelle-Yorck ,
ni dans aucune autre

Colonie , aie refufé de contribuer conve-

nablement par des fommes accordées de

tems à autre aux Officiers publics.

Que/cion. Mais fi un Gouverneur ,
fur*

des inftruclions qu'il auroit reçues , con-

voqueit une Affemblée ,
& qu'on y refusât

de lever les fubfides néceiTaires, ne feroit-

ii pas de l'intérêt de la Colonie , aulîi-

bien que de celui du Gouvernement , que
le Parlement fît l'impofition de fa propre
autorité ?

Revcnfe. Je penfe que dans ce cas -là

même, la chofe ne feroit point nécefiaire ,

fi une AfFernblée étoit affez inconféquente

pour refufer une chofe auffi raifcnnable ,

elle ne demeureroit pas long-temps dans

{on opiniâtreté : les défordres tk la confu-

fion qu'elle occafîonneroit, l'auroient bien-

tôt mife à la rai fou.

Que/lion. Si cependant cela n'arrivoit
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pas, ne feroit-ce pas à la Grande-Bretagne

qu'appartiendront le droit d'y remédier ?

Reponfe. Je n'ai rien à dire contre un

droit dont on ne fe ferviroit qu'en pareil

cas : pourvu toutefois qu'on ne le fit que

pour le bien du peuple de la Colonie.

Queftion. Mais à qui appartient-il d'en

juger, de la Grande-Bretagne ou de la

Colonie ?

Reponfe. Perfonne nen peut juger auflî-

bien que ceux qui auroient à en fentir

l'avantage ou l'inconvénient.

Que/lion. Vous dites que les Colonies fe

font toujours fouinifes aux taxes externes ,

ôc qu'elles ne conteftent au Parlement

que le droit d'en impofer d'internes : pour-
riez-vous maintenant nous montrer qu'il

y ait entre ces deux fortes d'impôts quel-

que différence par rapport aux Colonies ?

Réponje. Je penfe qu'il y a une très-

grande différence : une taxe externe eft un

droit impofé fur les marchandifes qu'on
nous apporte , on l'ajoute à la valeur de

la chofe & aux autres frais qui l'accompa-

gnent ; elle devient aufli une partie du

prix. Si la marchandife ne convient pas à

l'acheteur à ce prix ,
il ne la prend point,

&c il n'eft pas obligé de payer l'impôt. La

chofe n'eft pas ainil dans le cas d'une taxe
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interne
j

c'eft une fomme qu'on arrache au

peuple malgré lui , fi elle n'a pas été im-

pofée par fes propres Repréfentans. Le
timbre , par exemple , ne nous permet au-

cun acte de commerce , aucun échange
entre nous, il nous empêche de réclamer au-

cun droit , de pourfuivre le paiement d'au-

cune dette , de nous marier , de tefter , fi

préalablement nous n'avons payé telle ou
telle fomme

;
c'eft vouloir nous arracher

notre argent de force, ou avoir réfolu notre

perte fi nous refufons de le donner.

Queftion. Mais une taxe impofée fur les

denrées qu'on vous porte aux Colonies, ôc

dont vous ne pouvez vous
pafiTer , n'auroit-

elle pas le même effet qu'une taxe interne ?

Reponfe. Je ne fais pas un feul article

de toute l'importation faite dans nos Co-
lonies , que nous ne foyons en état de fa-

briquer chez nous , ou dont nous ne puif-
fions nous paffer,

Que/lion. Ne penfez-vous pas que les

draps d'Angleterre vous font abfolument
néceffaires ?

Reponfe. Aucunement : avec une bonne
économie les habitans des Colonies y au-
roient bientôt fuppléé.

Quejiion. Ne faudrait - il pas du tems

pour^
établir des Manufactures, & en ac-
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tendant n'auroient - ils pas beaucoup à

fouffrir ?

Réponfe. Je crois que non
;

ils ont déjà
fait des progrès furprenans ;

& je fuis per-
fuadé qu'avant que les habits qu'ils por-
tent foient ufés , ils feront venus à bout de
s'en procurer d'autres de leur propre -fa-

brique.

Queflion. Pourront-ils trouver une quan-
tité fufïifante de laine dans l'Amérique

feptentrionale ?

Réponfe. Ils ont pris des mefures pour
en accroître la quantité ;

ils font convenus

généralement entr'eux de ne plus manger
d'agneaux , & en effet on en tua fort peu
Tan dernier. S'ils continuent , dans peu la

quantité de laine fera accrue prodigieufe-
ment. Au refte, comme ils n'ont pas l'in-

tention d'en faire une branche de com-

merce extérieur , ils n'auront pas befoin

d'établir de grandes manufactures , telles

qu'on en voit dans vos villes fabriquantes.

Chaque famille , fans fortir de la maifon,

pourra filer & fabriquer les étoffes à fon

ufage.

Que/lion. Croyez-vous que dans l'efpace
d'un ou deux ans , ils auront allez de laine

êc de manufactures pour fournir à leurs

befoins ?
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Réponfe. Je crois que trois ans fufïiront.

Que/lion. La rigueur des hivers dans les

Colonies feptentrionales , ne nuira- c-elle

pas à la bonne qualité de la laine ?

Réponfe. Non : elle y eft belle & fort

bonne ?

Quejlion. Ne favez-vous pas que dans

les Colonies plus méridionales , telles que
la Virginie , la laine eft rude 3 ôc n'eft

même qu'une efpèce de crin ?

Réponfe. Je ne fais point cela; je n'en

ai jamais entendu parler ; cependant j'ai

été quelquefois dans la Virginie. Je ne

puis pas dire que j'aie fait une atten-

tion particulière à la laine. Je crois qu'elle

y eft bonne , quoi que je ne puilTe en parler

poiuivement. Au refte , la Virginie ôc les

Colonies plus méridionales ont moins be-

foin de laine ,
leurs hivers font courts ôc

peu rigoureux ;
ils peuvent très-bien s'ha-

biller le refte de Tannée du lin ôc du coton

que produit leur pays.

Quejlion. N'eft-on pas obligé dans les

Colonies feptentrionales de nourrir le bé-

tail tout l'hiver ?

Réponfe. Il y a quelques endroits où il

faut le nourrir pendant une partie de cette

faifon.

fèuejlion. Si
, fans toucher à ce que le



4^ Interrogatoire
 —

i i<

Parlement a décidé à l'égard de fon droit, on

révoquoit l'Acte du Timbre , croyez-vous

que les Amériquains feroient fatisfaits ?

Réponfe. Je crois que la décifiou du
droit les inquiéterait peu , fi Ton n'eflTayoit

jamais de le faire valoir. Ils fe regarde-
roient alors probablement fur le même
pied que l'Irlande

j
ils favent que vous y

avez les mêmes prétentions , mais que
vous vous en tenez-la. Ils penferoient que
vous tiendriez la même conduite à leur

égard , fi ce n'eft dans d^s occafions bien

extraordinaires.

Que/lion. Mais a qui eft-ce de juger de

ces occafions , n'eft-ce pas au Parlement ?

Réponfe. Quoique ce foit à lui à en

juger y les habitans des Colonies fe flatte-

ront au moins qu'il n'exercera jamais ce

droit , fans avoir admis leurs Repréfen-
tans j

& qu'il ordonnera qu'on en envoie

fi l'occafion furvient.

Quejiion, N'avez vous pas ouï dire que
dans le courant de la dernière guerre les

habitans du Maryland avoient refufé leur

part de la contribution pour la défenfe

commune ?

Réponfe. On a donné un mauvais tour

à ce qui s'eft parlé en Maryland. Ce que

j'en fais , c'efl que jamais oh n'y a refufé

de
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de contribuer ou d'accouder des fubfides à

la Couronne
j chaque année de la guerre ,

les AfFemblées opinèrent à fournir des

fbmmes confidérables > &c formèrent des

Bills pour les lever. Suivant i'ufage de

cette Province, les Bills furent envoyés au

Confeil ou Chambre Haute, afin que d'un

commun confentement ils fuiTent préfentés
au Gouverneur , pour être enfuite enré-

giftres & obtenir force de loi. Malheureu-
fement il s'éleva des conteftarions entre

les deux Chambres , qui empêchèrent ce

confentement
;
& faute de cette condition

efTentielle , tous les Bills , excepté un ou

deux, ne purent avoir d'effet : le Confeil

6.2s Propriétaires de la Colonie les rejetta.

Ceux du Maryland, il efi: vrai , ne fourni-

rent point leur part de la contribution :

mais ce n'efl point au peuple qu'il faut

s'en prendre ;
c'eft la faute de ceux qui

étoient chargés de l'adminiitration.

Que/lion. Ne parla- 1- on pas dans les

autres Provinces , de s'adrefîèr au Parle-

ment pour les obliger à contribuer ?

Réponfc. J'ai bien entendu tenir ce pro-
pos ]

mais comme il étoit bien connu que
le peuple n'étoit nullement blâmable , le

projet ne fut point exécuté , 8c l'on ne fit

aucune démarche pour cela.

C
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Quefiion. Cela ne fut- il point propcfé
dans une Alfemblée publique ?

Réponfe. Jamais , que je fâche.

Quefiion, Vous fouvenez-veus d'un acte

de rAffembîée qui abolit le cours des pa-

piers monnoies dans la Nouvelle- Angle-
terre?

Réponfe. Je me fouviens de fori abolif-

fement dans la Baie de MaiTachuiTett.

Quefiion. Le Vice-Gouverneur Hutchin-

£on , ne contribua- t-il pas à faire pafTer
cet acte?

Réponfe. Je l'ai ouï-dire ainfî.

Quefiion. Cette loi ne fut-elle pas alors

regardée comme très -contraire à l'intérêt

du peuple des Colonies?

Réponfe. Je penfe qu'elle devoit l'être.

Cependant je ne puis rien aMurer fur cet

article, parce que j'étois fort éloigné de

cette Province.

Quefiion. La rareté des efpèces d'or &"

d'argent, n'étoit-elîe pas unQ des raifons

qu'on alléguoit contre i'abolition des pa-

piers?

Réponfe. Je crois que ouf.

Quefiion^ Eit-on toujours dans les mêmes
fentimens ,

ôc cette loi paroîr-eile aujour-
d'hui aum* défavanta2*eufe qu'alors ?

lïéponfe. Je crois que non.
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Quefiion. N'a- c- on pas envoyé quelque-
fois aux Gouverneurs des inftruétions très-

expreflives de contraires a la faine politi-

que ?

Réponfe. Oui.

Quefiion. Cela n'a-t-il pas f.iit que quel-

ques Gouverneurs ont paiîé par-defTus ôc

ne les ont point fuivies?

Réponfe. Je l'ai ouï-dire ainli,

Quefiwn. Les Amériquains difputerent-
ils au Parlement , qui s'oppofoit a. l'op-

prelîion , le droit de régler le commerce?
. Réponfe. Non.

Quefiion. Comment recevroient-ils des

réglemens intérieurs, joints à une taxe?

Réponfee. Je penfe qu'ils s y oppofe-
roient.

Quefiion. Leur intention eft donc de ne
fe foumettre a aucun règlement joint à un

impôt ?

Réponfee. Leur fentiment eiT , que fi

l'Etat a hefoin de fubfides ,
on doit, fui-

vant i'ufkge établi de tout tems, les de-

mander à leurs AiTemblées , qui les accor-

deront librement , comme elles l'ont tou-

jours fait. Ils difent que leur argent ne
doit pomt être donné fans leur confente-

ment, par gqs gens qui ,
vivant loin d'eux,

ne fo:\t nullement infrruits de leur fitua-

C 1
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tion & cie leurs facultés. Accorder des

fubiides à l'Etat 3 eft le feul moyen qu'ils
aient de faire éclater leur zèle aux yeux
de leur Souverain. Il eft donc cruel pour
eux , il eft injufte , qu'un corps , ou ils

n'ont point de Repréfenrans , leur arrache

ce mérite , Se s'en faiîe un d'accorder ce

qui ne lui appartient pas , & qu'il les

prive , par-là ,
du plus beau de leurs droits ,

d'un droit qu'ils eftiment d'autant plus,

que c'eft fur lui que font appuyés tous les

autres.

Que/lion. Mais l'établiiTement des Poires

qu'ils ont admis depuis long-tems, n'eft-il

pas une taxe en même tems qu'un règlement?

Réponfe. Non , le prix qu'on paie pour
le port d'une lettre, n'eft point de la na-

ture des taxes
;
ce n'eft proprement qu'une

rétribution , pour un fervice rendu. Com-
me on peut ne point accepter ce fervice ,

il n'y a pas d'obligation véritable de payer.
On eft libre encore , ainfî qu'avant l'éta-

biiffement des Poftes, d'envoyer fes lettres

par fes gens, par un exprès , par le moyen
de fes amis ,

fi cela paroît plus commode
ou plus sûr ?

Que/lion. -Ne regardent-ils pas au moins

comme une taxe
,

les réglemens faits l'an

oaffé touchant les Poftes ?
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Réponfe. Par ces réglemens ,
le port des

lettres a baiffé de trente pour cent dans

toute l'Amérique : ils font bien loin de

regarder cela comme une taxe.

Que/lion. Si le Parlement impofoit une

excife fur une efpece de matière conforrr-

mabie , dont les Àmériquains pourraient
éviter le paiement par la non-confomma^
mation , ne fourTrirok - elle pas de diffi-

cultés-?

Réponfe. Ils s'y oppoferoient a coup sûr
j

car une excife n'eft point une rétribution

pour un fervice rendu , c'eft une impofi-
tion , c'eit une portion de leurs biens qui
doit leur être demandée, ôc qu'on ne peut
obtenir que d'eux y de quel droit en difpo-
feroient des gens auxquels ils n'ont point
donné leur procuration ?

Quefiion. Vous dites qu'ils ne contef-

toient pas au Parlement le pouvoir d'im-*

pofer des droits fur l'importation, trouvez-

vous donc quelque différence entre des

droits fur les denrées importées , de une
excife fur leur confomutation ?

Réponfe. Il y en a une très-coniicîérable

par les raifons que j'ai déjà rapportées ;

ils prétendent que vous n'avez aucun droic

de faire des importions dans l'intérieur

de leur pays, lyîais ils favent que la mer

Ci
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efr à vous , que vous en maintenez la sû-

reté par vos flottes , que vous la purgez
de pirates. Vous pouvez donc avoir un
droit naturel ôc équitable de percevoir fur

les marchandées qu'on tranfporte à tra-

vers cette partie de vos domaines , des~

droits qui vous dédommagent des frais

auxquels cela vous oblige.

Quejlion. Ce raifonnement ne prouve-
roit-il pas aufïi qu'on pourroit mettre un

impôt fur l'exportation des productions
de leurs terres ? Un tel impôt n'éprou-
veroit-il de leur part aucune contradic-

tion?

Réponfe. S'il renchérifïoit les denrées au

point d'en diminuer les demandes
, foyez

sûrs qu'ils s'y oppoferoient \
non pas pié-

cifément pour vous conteiter le droit de

régler le commerce ,
mais pour fe plain-

dre de l'ufage que vous en feriez
,
comme

d'un fardeau qu'ils vous demanderoienc

d'alléger.

Que/lion. Le droit qu'on paie fur l'ex-

portation du tabac , n'eft - il pas dans ce

genre ?

Réponfe. On n'en paie , ce me femble ,

que fur le tabac qu'on tranfporte le long
des côtes d\>ne Colonie à l'antre , encore

eft-ce un fonds deftiné a l'entretien du
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Collège de\Y/illiamsbouro-,dans laVirçûnie.

Que/lion. Les Aiïemblées des Colonies

des Indes occidentales n'ont-elles pas les

Blêmes droits naturels que celles du nord
de l'Amérique?

Reponfe. Oui , fans doute.

Quejliôn* Et n'a-t-on pas impofé des

taxes fur l'exportation de leur fucre ?

Reponfe. j ai peu de connoifïance des

affaires de ce pays. Il me fembîe cepen-
dant que le droit de quatre & demi pour
cent , qu'ils paient fur les fucres qu'ils
font fortitf, fut accordé par leurs propres
À(Terriblees.

Que/lion. Si l'on ne révoque point l'Acte

du Timbre, que peniez-vous qu'il en ar-

rivera ?

Reponfe. Les Amériquains perdront en-
tièrement le refpedt- <k l'amour qu'ils ont

pour l'Angleterre ; & bientôt vous verrez

fe détruire tout le commerce qui eft fondé

fur ces fentimens.

Quêftionk Comment le commerce peut-
il en fourTrir ?

Reponfe. En ce que bientôt ils ne pren-
dront prefque plus rien de vos manufac-
tures.

Queflion, Leur eft-il poilible de s'en

palTér ?

G 4
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BJponfe. Les marchandifes qu'ils tirent

de l'Angleterre font on d'une grande uti-

lité , ou de pure commodité , ou des fu-

perfluités. Dans le premier rang font les

draps , &rc. qu'ils peuvent fe procurer fans

fortir de chez eux : ils fe paneront facile-

ment de ce qui ne leur eft. que commode ,

jnfqu'a ce qu'ils aient des moyens de s'en

pourvoir dans leur propre pays : & quant
au fuperiîu , qui eft la branche principale
du commerce 5 ils y renonceront abfolu-

ment. Telle chofe qu'on recherchoit avec

emprelTement, parce qu'elle ézoitde mode
dans un pays refpecté, fera déteftée &c re-

jettée avec indignation par la raifon con-

traire. On a déjà banni , d'un commun
confentement, Tufage des ajuftemens donc

on fe fervoit dans les deuils
;

8c on en a

renvoyé pour plufieurs milliers de livres

iterling , parce qu'on non trouvoit pas d@

débit,

Qucftion. Eft-il de l'intérêr des Améri-

quains de fabriquer leurs draps chez eux ?

Réponfe. Je penfe que , pour le préfent,
ceux qui voudroient les avoir d'aulîi belle

qualité, auroient meilleur marché de les

tirer d'Angleterre. Mais Ci l'on pefe d'un

autre côté les obftacies dont leur commerce
eft embarrafTé 9 ôc les difficultés qu'ils ont
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de faire leurs remifes , il efl: de leur intérêt

de tout fabriquer.

Que/lion. Penfez-vous qu'ils pouflTeroient
la mauvaife humeur jufqu'à payer aufll

cher de méchantes &: groflieres étoffes ,

fabriquées dans leur pays , de en faire

ufage préférablement à celles qui font de
meilleure qualité?

Réponfe. Oui
, je le penfe ainlî. Les

peuples paieront aufîi volontiers pour fa-

tisfaire une paillon que l'autre , leur ref-

fentiment que leur vanité.

Qucjlion. Les habitans de Bofton con-

fentiroient- ils à discontinuer leur com-
merce ?

Réponfe. Les Commerçans forment un

corps peu nombreux en comparaifon du
refte du peuple. Il faudra bien qu'ils cef-

fent leur commerce , quand on ne prendra

plus de leurs marchandifes.

Queflion. Qui eft-ce qui forme le corps
du peuple dans les Colonies ?

Réponfe. Ce font les Fermiers 3c les

Propriétaires , ou les Planteurs.

Queflion. Laifferoient-ils corrompre le&

productions de leurs terres ?

Réponfe. Non
, ils fabriqueroient plu&

& laboureroient moins.

Queflion, Voudroient-ils vivre fans au-
G j
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cune adminiftration de juftice en matière

civile , & s'expoier aux inconvcniens d'une

telle iltuation pendant un tems conudéra-

ble , plutôt que d'employer des papiers
timbrés

; fuppofé que la diitribution en fut

protégée par une force fumTame , pour

qu'ils puirent fe les procurer par-tout?

Réponfe. je crois impraticable de pro-

téger le papier timbré , de manière que
tout le monde puiife s'en procurer par-tout.
L'ac-te porte qu'il y aura des Sous-Diftri-

buteurs appointes dans toutes les Provin-

ces , Villes, Diftncb & Villages ; &
cela feroit en eflet nécefîaire. Mais les

principaux Diftributeurs qui imaginoienc
en retirer un profit confidérable, fe font

bientôt apperçus que cela ne valoit pas la

peine de continuer, de je crois qu'il leroit

impoflîble de trouver des Sous- Diftribu-

teurs , capables de répondre , qui vouîuf-

fent , pour un mince profir , encourir la

haine du peuple , ce s'expofer au danger

que leur attireroit cet emploi ;
& quandon

pourreit en trouver, il me paroît imprati-
cable de protéger les papiers timbrés

dans tant de lieux fi éloignés les uns dts

autres.

Quejiion. Mais au moins dans des lieux

où il pourra être protégé , le peuple n'ai-
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mera-t-il pas mieux en faire ufage , que de

demeurer dans un état où il ne pourra dé-

fendre fes droits, ni potufuivre légalement
le recouvrement d'aucune dette ?

Réponfe. 11 feroic difficile de dire ce

qu'il feroit; je ne puis juger de ce que les

autres penferoient ôc feroient, que par ce

que je refiens en moi-même. 11 m'en: dû.

des fommes considérables en Amérique,
& j'aimerois mieux renoncer pour jamais
au droit d'en pourfuivre le paiement juri-

diquement , que de me foumertreà l'Acle

du Timbre : ce deviendroient des dettes

d'honneur. Je crois donc que le peuple ,

ou demeureroit dans cette foliation , ou
tâcheroit de fe procurer quelque moyen
de s'en tirer

; par exemple , en conve-

nant univerfellement de procéder dans les

Cours de Juftice avec du papier com-
mun.

Quejtion. Ne feroic- il pas poflibîe de
faire exécuter l'Acte du Timbre autrement

qu'à main armée ?

Réponfe. Je ne vois pas même com-
ment des troupes pourroient être em-

ployées à le faire exécuter.

Que/lion, Pourquoi ne le pourroient-
elles pas ?

Réponfe. Suppofons que vous en faiîïez

C 6
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paffer en Amérique , elles ne trouveront

perfonne fous les armes. Que feront- elles

donc ? Elles ne pourront faire prendre des

papiers Timbrés à ceux qui ne voudront

point s'en fervir^ elles ne trouveront point
de rébellion

j
il eft vrai qu'elles pourroient

en occallonner.

Quejlion. De quel nombre de troupes

croyez-vous que l'on eût befoin pour pro-

téger la diftribution des papiers timbrés

dans toute l'Amérique.

Réponfc. Il faudroit fans doute une

très-grande armée
\ je ne puis dire à quoi

elle devroit aller , Ci l'Amérique fe difpo-
foit à une réfiftance générale.

Que/lion. Combien y a-t-il en Amérique
d'hommes capables de porter les armes ôc

de former une milice difciplinée?

Réponfe. Il doit y en avoir, cerne fem-

ble , au moins. . . .

On s'oppofaàcette quejlion: M. Franklin

fe retira j il fut enfuite rappelle. Alors les

interrogations prirent une tournure plus mo^

dérée > & M» Franklin donna aujji plus de

développement dansfes réponfes.

Quejlion. Le droit du Timbre en Amé-

rique pourroit-il palTer pour une taxe ré-

partie avec égalité?
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Réponfe. Je ne le crois pas.

Que/lion. Pourquoi cela ?

Réponfe. Parce que le plus fort du pro-
duit viendroit des procès intentés pour le

recouvrement des dettes , Se feroit con-

féquemment payé par le bas peuple , déjà

trop pauvre pour fatisfaire aifément à ce

qu'il doit. Ce feroit donc une taxe onéreufe

impofée fur les pauvres précifément parce

qu'ils le font.

Quefiion.- Cette augmentation de dépen-
fes ne feroit-elle pas un moyen de dimi-

nuer le nombre des procès ?

Réponfe. Je ne le crois pas ;
car les frais

tombant fur le Débiteur , cela ne dégoû-
teroit pas le Créancier d'en intenter.

Queftion. Si l'acte du Timbre eft révo-

qué, les Amériquains ne croiront- ils pas

pouvoir contraindre le Parlement a révo-

quer de même toute taxe externe mainte-

nant en vigueur ?

Réponfe. Il eft difficile de répondre à

des queftions fur la façon de penfer des

gens_,
dans un fi grand éloignement.

Queftion. Mais à quel motif croyez-vous

qu'ils
attribueront la révocation de cet

Acte?

Réponfe. Je préfume qu'ils jugeront que
Von a été convaincu de fon peu de conve.-
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nance. Ils efpéreront même avec confiance

que vous n'eîïaierez jamais d'impofer d'au-

tres droits femblabies , tandis que les mê-
mes inconvéniens fubfïfteront.

Que/lion. Qu'entendez-vous par ce peu
de convenance ?

Réponfe. J'entends plufieurs chofes en-

femble : la pauvreté du peuple , qui n'eft

pas en état de payer la taxe; le méconten-
tement général que l'Acte a caufé, & l'im-

poilibilité de nous contraindre à obéir.

Quejïion* Si l'Acte du Timbre étoit ré-

voqué , & que le. Gouvernement témoi-

gnât Ion relîenfiment à" ceux qui s'y font

oppofés ; penfez
- vous que les Colonies

acquiefcafTent en cela a l'autorité du Gou-
vernement? & que croyez- vous qu'elles
feroient ?

Réponfe. Je ne doute aucunement que,
(\ le Gouvernement révoquoit l'Acte du

Timbre , les Colonies ne ie ibumiiïent à

fcn autorité.

Queftion. Mais fi le Gouvernement ju-

geoit à propos , pour mettre fes droits

hors de toute ccnteftadon , d'impofer une

taxe légère contraire à leur façon de penier,
les Amériquains s'y foumettroient-jls ?

Réponfe. On a examiné trop en gros les

procédés des peuples de l'Amérique. Ceux
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des Alfemblées ont été bien différens de

ceux de la multitude
, & doivent en être

diftingués , n'ayant aucun rapport en-

fembie.

Les AlTemblées n'ont fait autre chofe

que de déterminer paifibiement ce qu'elles

regardent comme leur droit : elles n'ont

pris aucune mefure pour repoufler vos pré-
tendons par la force. Elles n'ont pas bâti

un fort , pas levé un homme , pas fait la

moindre provihon pour fe préparer à une
telle oppoiition ;

elles penfent que les chefs

d'émeute doivent être punis ,
& elles les

puniroient fi elles le pouvoient. Tout
homme fenfé délirera leur punition , parce

qu'autrement les gens pacifiques n'auroient

aucune sûreté de leur perfonne , ni de
leurs biens.

Quant à une taxe interne , quelque pe-
tite qu'elle foit , h* elle eft impofée fur les

Amériquains , par le Parlement 5 tant qu'ils

n'y auront point de repréfentans , je penfe

qu'ils ne s'y foumettront pas , de qu'ils s'y

oppoferont jufqu'à la dernière extrémité.

Il ne leur paroît point du tout nécelfaire

que vous leviez de l'argent fur eux, par
vos taxes , puifqr/iis font Se qu'

;.Lç ont tou-

jours été di r
pofJs à en fournir volontaire-

ment par des taxes qu'ils simpofoient



64 Interrogatoire
p" '  
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ils ont donné àc ils donne-

ront encore des fouîmes confidérables ,

toutes les fois qu'ils en feront requis de la

part de Sa Majefté.
Ils ont contribué dans la dernière guerre

non - feulement félon leur proportion ,

mais même beaucoup au-delà de leurs

moyens, &c. félon votre propre jugement,
de plufieurs cent mille livres lterling , au-

delà de toute proportion avec le peuple-

d'Angleterre.
Ils ont accordé ces fubfides extrêmes ,

librement Se promptement fur une fimpla

promeffedu Secrétaire d'Etat, que l'on re-

commanderoit au Parlement de les en faire

indemnifer : ce qui a été exécuté , en effet ,

de la manière la plus honorable pour eux.

On les a bien faulfement &: abufîve-

ment repréfentés dans vos papiers , dans

vos feuilles périodiques , & dans vos dis-

cours publics , comme des g^ns ingrats ,

injuftes & déraifonnabîes
, qui avoient

caufé à la nation des dépenfes excefîives

pour les défendre , &: qui refufoient d'en

payer les frais. Les Colonies ont levé , fou-

doyé & entretenu près de 25,000 hommes
durant la dernière guerre j

nombre au

moins égal , à celui des troupes que l'on

envoyoit de la Grande-Bretagne, ôc bien-
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fupérieur a celui qu'ils dévoient fournir

pour leur part : elles ont contracté pour
cela des dettes considérables ,

elles ont

même été obligées d'hypothéquer pour

long-tems leurs biens ,
de les impôts de leur

pays ,
afin de les acquitter. Le Gouverne-

ment parut alors ienfible à leurs procédés:
les Colonies furent recommandées au Par-

lement : chaque année le Roi envoya à la

Chambre un meiïage par écrit , dans le-

quel , après avoir témoigné combien il

avoir lieu d'être fatisfait du zèle & de la

fidélité de fes fujets de FAmérique Septen-

trionale, auffi-bien que du vif intérêt qu'ils

avoient pris à la défenfe des droits &c des

polTeflions de la Couronne ,
il recomman-

doit à la Chambre de prendre les mêmes

objets en confidéranon , & de le mettre eu

état de les dédommager convenablement.

Vous trouverez dans vos propres regiitres

la note de ces meiTages pour chaque année

de la dernière guerre. Vous accordâtes

en conséquence une foinme annuelle de

100,000 1. pour être diftribuée en dédom-

magement dans les Colonies : c'eit la plus
forte de toutes les preuves que, loin d'a-

voir refufé de partager les contributions ,

elles ont fourni au-delà de leur propor-
tion

j
car fi elles n'avoienc pas atteint le
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terme de cette proportion , ou n mie qu'el-
les n'eiuTent payé précifément que leur

part, il n'y auroiceu ni occafion, ni motif,

pour leur accorder un tel dédommagement.
A la vérité , les fommes\qui leur furent

remboursées n'égalèrent pas l'excès des

dépenfes qu'elles avoient faites ; mais elles

n'en ont jamais murmuré : l'approbation

que leur Souverain a donnée î leur zèle

ôc a leur fidélité , &: le fuffrage de cette

Chambre , leur ont paru beaucoup plus

précieux que les plus grands dédommage-
rions.

ïi n'étoit donc pas befoin de l'Acte du
Timbre pour arracher de l'argent à un peu-
ple qui en fournit de bon cœur; il n'avoit

point refufé d'en donner pour le befoin

qui a occafionné l'Acte : on ne lui en avoit

point demandé ;
ils ont toujours été dans

l'intention &: la
difpofitîon de faire ce

qu'on pourra exiger d'eux raisonnable-

ment , & c'qII fous ce point de vue qu'ils
délirent d'être envifagés.

Que/lion. Mais dans le cas où la Gran.Ie-

Bretagne auroit à foutenir en Europe une

guerre qui ne regardeioit nullement l'A-

mérique ,
les habitans de celle-ci contri-

bueroienr-ils aux frais ?

Réponfc. je crois qu'ils y contribue-
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roi en r autant que leur fituation le leur per-
mettroit : ils le regardent comme faifant

partie de l'Empire Britannique , comme
ayant les mêmes intérêts

;
on peut les re-

garder ici comme des étrangers , ils ne le

croiront jamais: ils font pleins de zèle pour
l'honneur ôc [a profpéricé de cette nation

j

cv tant qu'on ne les maltraitera Doint , ils

contribueront félon leur petit pouvoir 3 à

maintenir l'un & l'autre.

En 1739 j
oîl l€ur demanda de concou-

rir a l'expédition contre Carthagène ,
& ils

envoyèrent 3000 hommes joindre votre

armée : il eft vrai que Carthagène eft en

Amérique , mais aufïi éloignée des Colo-
nies feptentrionales , que îi elle eût été en

Europe; ils ne metteur aucune différence

entre les guerres que vous avez à Contenir >

quanr au fecours qu'ils doivent vous porter.
Je fais qu'on penfe ici, que là dernière

guerre a été entrenrife en couhdéranon $C

pour la dérenfe des Colonies : je crois

qu'on fe méprend entièrement. La guerre

commença pour les limites de la Nouvelle
Lcoife 6c du Canada

,
au fujet d'un terri-

toire auquel le Roi pretendoit ,
à la vérité}

mais qui n'étoit réclamé par aucune Colo-
nie Angloife : aucune de ces terres n'avoir

écé accordée à aucun des fondateurs des
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Colonies : nous n'avions donc aucun inté-

rêt particulier à: cette difpute.
Vers l'Oîno , les contestations commen-

cèrent à propos du droit de faire le com-
merce dans les terres des Indes, que vous
fondiez fur le traité d'Utrecht, & que les

François vousconteitoient* ils avoient-faifï

vos Tranquans, ôc leurs marchandifes pro-
venantes de vos manufactures

;
ils avoient

pris un fort qu'une Compagnie de vos

Marchands , leurs Facteurs & leurs Cor-

refpondans y avoient bâti pour la sûreté

de leur commerce. Braddock fut envoyé
avec une armée pour reprendre ce fort,
dont la prife étoit regardée ici comme
une ufurpation , & pour protéger votre

commerce. Ce ne fut qu'après la défaite de
ce Général , que les Colonies furent atta-

quées; auparavant elles étoient en pleine

paix tant avec les François qu'avec les In-

diens : ce ne fut donc pas pour leur déienfe

qu'on envoya des troupes.
Le commerce avec les Indiens

., quoique
traité en Amérique , n'intérefFe point les

Colonies; les Amériquains font pour la plu-

part Fermiers &: Planteurs
;
à peine leurs

productions fournirTent-elles un feul arti-

cle au commerce des Indes
;
ce commerce

intérefFe uniquement l'Angleterre 3
ce font



ttmmmttmÊÊtmmmm \ .,..! -« i <MM—^ÉBMHÊÊÊ&
d e M. Franklin. 69

vos manufactures qui le fournifTent au pro-
fit de vos Marchands & de vos Fabriquans.

Vous voyez donc que cetre guerre ,

commencée d'une part pour défendre le

territoire de la Couronne , territoire qui

n'appartient a aucun Amériquain ;
de de

l'autre part , pour la défenfe d'un commerce

purement anglois , étoit réellement une

guerre angloife. Cependant les Améri-

quains n'ont pas fait de difficultés d'en par-

tager les frais
, 3c d'employer les derniers

efforts pour la conduire à un heureux fuccès.

Queflion. Penfez - vous donc que la dé-

fenfe des pofTeflions territoriales du Roi ,

& la garde des frontières n'intérefTent point
les Amer i quai ns ?

Réponfe. Non; ce n'eft point un intérêt

exclufif pour les Amériquains ,
il leur eft

commun avec l'Anglois.

Quefiion, Vous ne nierez pas au moins

que la guerre précédente , celle qu'on eut

avec l'Efpagne , n'ait été entreprife en
conddération de l'Amérique. Ne fut- elle

pas occafionnée par des prifes faites fut

vos cotes?

Réponfe. Qui : mais ces vaifTeaux por-
toient des marchanclifes angloifes ? 8c fai-

ïpient le commerce anglois.
aQueflion. La dernier e guerre qu'on eut
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avec les Indiens après la paix faire avec

la. France, ne hit elle pas entreprife pour
l'Amérique uniquement ?

Reponje. Oui, plus particulièrement que
la précédente : mais ce n'étoit qu'une fuite

ôc un îcitedela première, la paix n'ayant

pas été entièrement faite avec les Indiens :

d'ailleurs les Ameriquains en firent la plus

grande pariie des frais. Etle fut terminée

par le Générai Bouquet , qui n'avoir pas
dans Con armée plus de trois cens Soldats

de troupes réglées ;
tandis qu'elle étoit

compofée de plus de mille Penfylvanîens.

Quefùon. Les Ameriquains n'ont-ils pas
befoin qu'on leur envoie des troupes pour
dfe défendre contre les Indiens ?

Réponfe. Non , jamais cela n'a été nécef-
faire à aucuns égards ; ils fe four défendus
eux-mêmes lorfqu'ils n'éroient qu'une poi-
gnée de gens , & que les indiens étoient

beaucoup plus nombreux qu'ils ne (om : ils

ont toujours gagné du terrein , & les ont

repoulTis jufqu'au-deli des montagnes, fans

qu'il ait été befoin de leur envover des

troupes pour les aider. Peut-on croire qu'il
foit néceilaice de leur en envoyer pour les

défendre contre ce reïle de Sauvages affoi-

blis , aujourd'hui que la population s'efV

beaucoup accrue , de que les Colonies font
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fljrilFantes ? Il n'y a pas le moindre pré-

texre pour leur donner du fecours. Lues

fe défendront bien el.es-mcmes.

Qutflïon. Ne venez -vous pas de dire

qu'il n'y eue que trois cens hommes de

troupes réglées employés dans la dernière

guerre contre les indiens?

Rcyonfe. Il n'y en avoit pas davantage
fur i'Ohio, & fur les frontières de la Pen-

fylvanie, qui étoient cependant le théâtre

principal de la guerre qui pouvoit affecter

les Colonies. Il y avoit donc des garnifons
à Niagara , au fort du détroit & dans ces

portes éloignés , dont la confervation inté-

refTe votre commerce : je ne les compte
pjs. Au refte , je crois qu'a tout prendre ,

le nombre des Amériquainsfurpaffoit celui

des troupes réglées ; je ne puis cependant
l'ailurer.

Qucjlïon. Si l'on revoquoit l'acte du
timbre , & que l'on en pafsât un autre

pour ordonner aux AlTemblés d'indemnifer

ceux qui ont (ouiïeït dans les émeutes y

obéiroient-elles ? Etfuppofé qu'elles le re-

fufaiTent , obéiroienc-elies a une autre or-

donnance par laquelle en impoferoit pour
les punir une taxeinterue ?

Réppnfe. Le peuple ne paiera aucune
taxe interne : quant à un acte pour ordon-
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ner aux Afïèmblées de donner des dédom-

magemens , je crois qu'il n'en eft pas be-

foin
; je fuis perftiadé cju'auflï-tôt que la

chaleur fera amortie , ils prendront cette

affaire en délibération. S'il paroîc jufte de

le faire , ils le feront d'eux-mêmes.

Queftion. Les Bateliers ne font-ils pas

obliges par a&e du Parlement de paiTer les

portes
fans recevoir de rétributions?

Réponfe. Oui.

Quejlion. Cela n'eft-il point une taxe

impofée fur eux ?

Réponfe. Ils ne penfent pas ain(î_, parce

qu'ils font dédommagés par ceux qui voya-

gent en pofte.

Quejlion. Si on révoquoit l'acte du tim-

bre , & que le Roi fît des demandes d'ar-

gent aux Colonies , les lui accorderoit-on ?

Réponfe. Je penfe qu'oui.

Quejlion. Quel fujet avez - vous de le

croire ?

Réponfe. Je puis répondre pour la Co-

lonie dont je fuis Membre : les inftruclrions

que j'ai reçues de l'Aflemblée ,
me char-

geoient d'affairer le Miniftre qu'ils s'étoient

toujours fait, & qu'ils fe feroient toujours
un devoir de fournir au Roi des fecours

proportionnés à leurs moyens & à leur

Hmation , pourvu qu'on les leur demandât
de
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de la manière accoutumée & fondée fur les

loix. J'ai eu L'honneur de communiquer , à

mon arrivée en Angleterre , il y a environ

quinze mois , ces inftrudtions à cet hono-

rable gentilhomme , alors Miniftre , lorfque
l'on mit en délibération Ci l'on établiroit le

droit du timbre en Amérique , & avant que
l'a<5te fût porté.

Que/lion. Quelle eft la manière accoutu-

mée de légitime de demander des fublides

aux Colonies ?

Réponfe. Une lettre du Secrétaire d'Etat.

Quejiion. Eft-ce tout ce que vous voulez

dire , qu'une lettre du Secrétaire d'Etat?

Réponfe» Je veux dire qu'ordinairement
ces demandes fe font par une lettre circu-

laire du Secrétaire d'Etat, écrite par ordre

exprès de Sa Majefté , dans laquelle on fait

mention du fujet qu'on a de demander des

fubhdes , 8c on requiert les Colonies d'en

accorder de proportionnnés aux moyens
qu'elles

ont de contribuer à leur attache-

ment & à leur fidélité.

Quejiion. Le Secrétaire d'Etat a-t-il ja-
mais écrit pour des octrois d'argent à la

Couronne ?

Réponfe. Il l'a fait pour des levées de
foldats ôc pour l'entretien des troupes j

ce

qui ne peut fe faire fans argent.
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Queftion. Les Amériquains accorderaient-

ils de l'argent uniquement ,
fi on leur en

demandoit ?

Réponfe. Je crois qu'ils accorderoient aufïî

volontiers de l'argent que des hommes,
s ils en avoient , ou qu ils puilent en avoir.

Que/lion. Toutes les fois qu'on a fait des

demandes d'argent aux Colonies , n'ont-

elles point été accordées au Roi ?

Réponfe. Oui , toujours ;
mais générale-

ment les aétes de demandes expofoienc

l'efpece de fervice qui y donnoit lieu. C'é»

toit, par exemple, pour lever, pour en-

tretenir des troupes , & jamais précifément

pour avoir de l'argent.

Que/lion. Dans le cas où le Roi deman-
deroit des fommes d'argent aux Colonies,
accorderoient-elles ces fommes , fi le Par-

lement s'y oppofoit ?

Réponfe. C'eftune grande queftion. Pouf

moi , il me femble que je pourrois les ac-

corder, 6c que je les accorderois en effet ,

fi je les jugeois convenables.
'

Queftion. Croyez -vous que les AfTem-

blées des Colonies aient le droit d'y lever

des fommes fur le peuple pour les accorder

au Roi ?

Réponfe. Oui , fans doute , je le penfe ;

elles l'ont toujours fait.
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Quefûon. Ne connonTent- elles pas la

déclaration des droits , & ne favent-elles

pas que , par cette ordonnance ,
il eft de-

rendu de lever de l'argent fur les peuples

qu'avec le confentement du Parlement?

Réponfe. Elles connoiiTent parfaitement
cette déclaration.

Quejlion. Comment peuvent-elles donc

s'imaginer qu'elles ont le droit de lever

de l'argent pour la Couronne , ou pour
tout autre objet qui ne foie pas purement
local ?-

Réponfe, E^es prétendent que cette claufe

ne regarde que les fujets habitans du

Royaume , &c que -c'eft de ceux-là qu'il eft

dit
, qu'on ne peut point lever d:*

argentfur
eux j 'qu'avec le confentement du Parlement.

Les Colonies ne font point fuppofées dans
le Royaume ;

elles ont leurs Affemblées

féparées, qui font leur Parlement
\
& elles

font à cet égard dans le même cas que
l'Irlande. Quand on veut lever de l'argent

pour la Couronne , fur les Irlandois , ou
fur les Colonies , c'eft le Parlement d'Ir-

lande , ou ce font les Affemblées des Colo-
nies qui doivent donner le confentement.

Les Amériquains croient que ce confente-

ment ne peut être donné proprement par le

Parlement, jufqu 'à. ce qu'il ait admis leurs

Dz
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repréfentans ;
la pétition du droit, dit en

termes exprès '.par un commun confentement
donné en Parlement. Or les Amériquains
n'ont point de repréfentans dans le Parle-

ment
, dont le fuffrage puilTe faire partie

de ce confentement commun.

Que/lion. Avant que l'on fongeât à Pacte

du timbre, fouhaitoient-ils avoir des re-

préfentans en Parlement ?

Réponfe. Non.

Que/lion. Ne favez-vons pas que dans la

charte de la Penfylvanie , le droit qu'a le

Parlement d'y impofer des taxes , eft ex-

prelîement réfervé ?

Réponfe. Je fais qu'il y a une claufe dans

la charte , par laquelle le Roi accorde

qu'on ne lèvera aucune taxe fur les habi-

tans que par le confentement des AfTem-

blées , ou par un a&e du Parlement.

Queflion. Comment donc l'AiTemblée

peut-elle
aifurer que i'impofirion d'une taxe

par l'acte du timbre foit une infraction de

fes droits ?

Réponfe. Voici comme elle l'entend.

Dans la même charte Se ailleurs , les Amé-

riquains font confirmés dans tous les privi-

lèges Se libertés des Anglois : or ,
ils trou-

vent d'ailleurs dans la grande charte , 8c dans

h pétition Se la déclaration des droits, qu'un
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des privilèges des fujets de l'Angleterre ,

c'en: de ne pouvoir être taxés fans leur

commun confentement ; ils afiurent donc >

d'après les loix eifentielles de leur établif-

fement , que jamais le Parlement ne vou-
dra ni ne pourra , en vertu de cette claufe

de leur charte , s'attribuer le droit de les

taxer jufqu'à ce qu'il ait acquis qualité

pour exercer ce droit
, en admettant leurs

reprcfentans , dont le fuffrage doit concou-
rir à former le commun confentement»

Queftion. Y a-t-il quelques mots dans
la charte qui juftifie ce raisonnement?

Réponfe. Tout le juftirle : les privilèges
communs à tous les Anglois , expofés dans
la grande charte j & la pétition du droit.

Que/lion. Y a-t-il quelque chofe dans la

charte qui appuie la diftinction entre l'irn^

pot externe éc interne ?

Réponfe. Rien que je fâche.

Quejl. Les Amériquains ne pour roi en t-

iîs pas par de femblables interprétations
contefter au Parlement le droit d'impofer
des taxes mêmes externes ?

Réponfe. Ils ne l'ont point encore fait :

on a cherché a prouver ici par différens

raifonnemens, 8c cela tout nouvellement,
qu'il n'y avoir point de différence entre ces

deux fortes d'impoiitions; Ôc que u* le eau-
D 5
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vernement n'avoit pas le droit d'exiger
l'une 3 i! ne pouvoir pas non plus exiger
Fautre. Les Amériquains ne penfent point
encore ainfi

; peut- être qu'avec le tems
la force de ces argumens pourra les con-

vaincre.

Quefiion. La délibération de l'AiTemblée

dePenfylvanie ne porte-t-elie pas qu'on ne

peut y impofer aucune taxe ?

Reponfe. Si elle dit ainfi, elle n'a en-

rendu par-là que les taxes internes. Les

mêmes mots ne font pas toujours entendus

de la même manière ici & dans les Colo-

nies. Par des taxes les Amériquains enten-

dent des impofitions internes
; pnr des

droits ils entendent des péages ordinaires :

telle efl l'idée qu'ils fe font formée de ces

termes.

Que/lion. N'avez-vous point vu les dé-

libérations de l'AiTemblée, de la Baie de

Maiiachufett?

Reponfe. Oui.

Quejiion. Ne dit-elle pas que le Parle-

ment ne peut impofer fur eux , ni taxe

interne ni externe?

Réponfe. Je n'ai pas connoiffance qu'elle

l'ai fait , & je ne le crois pas.

Quejiion. Si cette Colonie difoit ,
ni taxe

ni imposition ,
n'entendroit-elle pas que le
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Parlement n'a le pouvoir d'impofer aucune

contribution , de quelque nature qu'elle
fo it?

Reponfc. J'imagine que par le mot d'inv

pofition, elle n'entendroit point les droits

impofés fur l'importation , comme régle-

mens du commerce.

Qiiejiion. Que veulent dire les Colonies

par leur diitinction entre les importions&
les taxes ?

Reponfc. Elles peuvent comprendre dif-

férentes choies fous le nom d'impofitions ;

comme de faire marcher des hommes Se

des voitures , de loger des troupes chez les

particuliers , & chofes femblables qui font

dans le fait de grandes importions , fans

être proprement des taxes.

Que/lien. Chaque partie des Colonies

eft-elle également en état de contribuer?

Réponfe. Non certainement : les fron-

tières ont été ravagées par l'ennemi
, Se

[ont conrdérablement appauvries : aufti

a-t-on coutume de les favorifer dans nos

loix fifcales.

Que[lion. Pourrions-nous
,
aufîi éloignés

que nous le fommes , être Juges du degré
de faveur que chacun mériteroit ?

Réponfe. Le Parlement femble le fup-

pofe^r 3
ea s'attribuant le droit d'impofer

D 4
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les Amériquains. Pour moi je ne crois pas

que la chofe foit poflible.

Quefîion. La révocation de Pacte diï

timbre fufrira-t-elle pour décourager vos

manufactures ,
Se le peuple qui a déjà com-

mencé, ceffera-t-il alors de fabriquer?

Réponfe. Je le penfe du moins , pourvu

cependant qu'en même-temson rende une

entière liberté au commerce , ôc qu'on fa-

cilite le moyen de faire les remifes. J'ai

vu différens exemples qui confirment ce

que j'avance : dans l'avant-derniere guerre,
le prix du tabac ayant baifle conddérable-

ment , de les récoltes étant diminuées , les

habitans de la Virginie s'accordèrent géné-
ralement à établir chez eux c\qs manufac-

tures particulières. Enfuite le tabac étant

revenu à meilleur prix 3 ils revinrent à

l'ufagedes manufactures angloifes : pareil-
lement les moulins à foulon étoient pref-

qu'abandonnés dans la dernière guerre de

Penfylvanie , parce qu'on pouvoit facile-

ment faire des remifes pour les draps , de

autres marchandifes qu'on tiroit d'Angle-
terre.

Quefiion. Si l'on révoquoit l'acte du tim-

bre, cela engageroit-il les AlTemblées Amé-

xiquaines à reconnoître le droit du Parle-

ment, de a cefTer les arrêtés qu'elles ont hits ?
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Réponfe. Non , jamais.

Quefion. N'y a-t-il pas moyen de les y

obliger ?

Réponfe. Je n'en fais rien : jamais ils ne.

le feront qu'ils n'y foient contraints par la

force des armes.

Que/lion. Y a-t-il une puiffance fur la

terre capable de les forcer à annuller ces

délibérations ?

Réponfe. Nulle puifTance , fi grande
qu'elle foit, ne fauroit forcer des hommes
à changer d'opinion.

Retirez-vous.

Fin de {'Interrogatoire de M. Franklin.

\
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CONSTITUTION
De la République de Penfylvanie ,

telle

qu'elle a été établie par la Commif-

Jîon générale extraordinaire y élue à

cet effet, & aj)emblée à
Philadelphie,

-

dansfesféances , commencées le i $

Juillet 1776 , & continuées par des

ajournemensfuccejjifs , jufqu 'au 2 8

Septembre fuivanu ?

Confiitution de Penfylvanie,

\_i e s objets de I'inftitution Se du maintien

de tout Gouvernement doivent être d'aiîu-

rer l'exiftence du Corps politique de l'Etat,

de le protéger, & de donner aux individus

qui le compofent ,
la faculté de jouir de

leurs droits naturels , &c des autres biens

que l'Auteur de toute exiftence a répandus
fur les hommes ;

& toutes les fois que ces

grands objets du Gouvernement ne font

pas remplis , le Peuple a le droit de le
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changer par un acte de Ja volonté com-

mune , 8c de prendre les mefures qui lui

paroiffent nécelTaires pour procurer fa

sûreté & Ton bonheur.

Les Habitansde cette République s'éunt

jufqu'à préfent reconnus fujets du Roi de

la Grande-Bretagne , uniquement en con-

ildération de la protection qu'ils atten-

doient de lui
;
8c ledit Roi ayant non-feu-

lement retiré cette protection , mais ayant
commencé , 8c continuant encore , par un

efprir de vengeance inexorable, à leur faire

la guerre la plus cruelle 8c la plus injufte ,

dans laquelle il emploie non-feulement les

troupes de la Grande-Bretagne, mais en-

core des Etrangers mercenaires, des Sau-

vages 8c des Efclaves , pour parvenir au bue

qu'il s'eit propofé 8c qu'il avoue , de les ré-

duire à une entière 8c honteufe fourmilion

à la domination defpotique du Parlement

Britannique ; ayant en outre exercé contre

lefdits Habkans plusieurs autres actes de

tyrannie (qui ont été pleinement dévelop-

pés dans la déclaration du Congrès géné-
ral

) , ce qui a rompu 6V anéanti tous les

liens de fujétion 8c de fidélité envers ledit

Roi 8c (es fucceiTeurs , 8c fait ceiTer dans

ces Colonies tous les pouvoirs 8c toutes

les autorités émanées de lui.

D 6
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Comme il eft abfolument néceffaire pour
le bien-être & la sûreté des Habitans àz(-

dites Colonies , qu'elles foient déformais

des Etats libres de indépendarts , & qu'il
exifte dans chacune de leurs parties une
forme de Gouvernement jufte , perma-
nente & convenable , dont l'autorité du

peuple foit la fource unique & l'unique
fondement , conformément aux vues de
l'honorable Congrès Amériquain :

Nous les Répréfentans des Hommes libres

de Penfylvanie , aiTemblés extraordinaire-

ment & exprefTément, à l'effet de tracer un
Gouvernement d'après les principes expo-
fés ci - deflfus : reconnoi(Tant la bonté du
Modérateur fuprême de l'Univers (lui qui
feul fait à quel degré de bonheur , fur la

terre , le genre humain peut parvenir, en

perfectionnant l'art du Gouvernement):
reconnoiifant la fuprême bonté qu'il a de

permettre que le Peuple de cet Etat fe falfe

de fon propre ôc commun confentement ,

fans violence , Se après en avoir»mûrement
délibéré ,

les loix qu'il jugera les plus juftes

& les meilleures pour gouverner fa future

fociété : pleinement convaincus que c'en:

pour nous un devoir indifpenfabîe d'éta-

blir les principes fondamentaux de Gou-

vernement les plus propres à procurer le
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bonheur général du peuple de cet Etat Se

de fa poftérité, Se pourvoir aux amélio-

rations futures , fans partialité
Se fans pré-

jugé pour ou contre aucune claife , fedte

ou dénomination d'hommes particulières ,

quelle qu'elle foit
-,

en vertu de l'autorité

dont nos conftituans nous ont revêtus ,

nous ordonnons , déclarons Se établirons-

la Déclaration de droits & le Plan de Gou-

vernement fuivan t , pour être la Confiitution

de cette République, Se pour y demeurer

Note d'un Amériqaain.

On fera peut-être furpris de trouver une diftinc-

tion d'hommes libres dans un pays où l'on creir que
tous les hommes le font. Il en exiite encore en Ame- ,

rique deux dalles qui ne le (ont pas.
L'une entièrement efclave , ce font les nègres. A

la vérité plusieurs , & même la plus grande partie des

Colonies , ont toujours été pppofëes a leur importa-
tion , & fouvent ont fait des loix pour l'empêcher }

mais comme le contentement de la Couronne étoit

néceilaire pour la ccnflirnation de] ces loix , elles

n'ont jamais pu être établies ,
le Roi les ayant tou-

jours rejettées comme contraires aux intérêts de la

Compagnie Angloife d'Afrique :

#

aulfi la défenfe

d'importer ces maîheureufes victimes de l'avarice

Européenne a-t-elle été une des premières opérations
du Congrès général 5 &: l'on doit croire qu'il ne tar-

dera pas à ftatuer fur le fort des nègres actuellement

exiftans dans l'étendue des Treize Etats unis :

car ,1 quoique plufieurs Propriétaires en Peniylvanic
leur aient donné la liberté , il en exifte encore d'ef-
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en vigueur à jamais, fans altération , ex-

cepté dans les articles que l'expérience dé-

montrera par la fuite exiger des améliora-

tions , & qui feront corrigés ou perfection-
nés en vertu de la fufdite autorité du Peu-

ple , par un corps de Délégués compofé

claves mêmes dans cette Colonie, & beaucoup dans
les Colonies Méridionales.

L'autre clafïe d'hommes non libres ne gémit pas
dans l'efclavage ; mais elle eft privée de la liberté,

dans le fens politique de ce mot qui implique la part
dans le Gouvernement , & le droit de voter aux élec-

tions des OrBciers publics. Cette féconde clalle fe

fubdivife en plufieurs efpeces , de comprend :

1°. Les Enfans mineurs , c'efl-à-dire , qui n'ont

pas vingt ans accomplis. Comme ils font en général
fans propriétés juiqu'à cet âge , & fous l'autorité im-
médiate de leurs parens , on fuppofe que ceux-ci
auroient trop d'influence fur leurs furFrages.

i°. Les Apprentifs , attachés à un maître pour ap-

prendre de lui le commerce ou une profeiiion quel-

conque : on préfume qu'il auroit fur leurs voix pen-
dant la durée de leur apprentiifage , une influence de

même nature que celle des pères fur leurs enfans.

3°. Enfin ,
les Domeftiaues engagés. Ce font en

général des arrivans d'Angleterre , d'Irlande , d'Al-

lemagne, Sec. Beaucoup de cesémigrans n'ayant pas
Je quoi payer leur paffage , conviennent avec ies

Capitaines qui confentent à les palier , de les feryir
eux & les perfonnes auxquelles ils céderontleur droit,

pendant une, deux , trois, ou quatre années plus ou

moins , pour leur tenir lieu d'argent ; la durée d«
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comme l'ordonne ce plan de Gouverne-

ment, pour obtenir & aiïurer d'une ma-
nière plus efficace , le grand objet & le

véritable but de tout le GOUVERNEMENT
_,

tels que nous les avons expofés ci- dejjus.

l'engagement fe règle fur l'âge & les talens du.do-

meitique : des ouvriers déjà formés n'en contractent
ordinairement que de fort courts.

Les Capitaines en arrivant à l'Amérique , cèdent
ces engagements de fervice aux habitans qui ont be-
feia de domeftiques ; mais il faut que la ceiîionfe

faiie devant un Magifrrat qui règle l'engagement
conformément à la raifoh & à la juftice , & qui oblige
les maîtres de promettre par un acte écrit , que ,

pendant la durée de l'engagement, le domeftique
fera bien & duement nourri, vêtu , logé, &c.

qu'on lui apprendra à lire , à écrire & à compter :

qu'on lui montrera quelque métier, ou qu'on l'inf-

truira clans une profefiion qui puiile lui procurer par
la fuite de quoi vivre \ & qu'à la fin du terme il fera

mis en liberté , & recevra en quittant fon maître un
habillement complet & des hardes neuves. On dé-
livre au domeftique une copie de cet' engagement j

& il en relie une autre fur les regiftres entre les

mains du Magiftrat ,
à qui le domeftique peut dans

tous les tems avoir recours , ïî fon maître le maltraite

on n'exécute pas fïddk-ment.fa par-cie du contrat.

Cette heureufe coutume facilite aux Colonies l'ac-

quiiîtion de nouveaux habitans
,
& fournit aux pau-

vres de l'Europe le moyen de fe tranfporter dans un
pays où on les forme à une mduftrie qui leur aifure

pour la fuite une iionnête fubilftan.ee.
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CHAPITRE PREMIER.
Déclaration expojïtive des droits des

Habitans de l'Etat de Penfylvanie.

I. X o u s les hommes font nés égale-
ment (a) libres & indépendans ;

& ils ont

des droits certains , naturels , efientiels Se

inaliénables , parmi lefquels on doit comp-
ter le droit de jouir de la vie & de la-

liberté , Se de les défendre : celui d'acqué-
rir une propriété , de la polïeder Se de la

protéger ;
enfin celui de chercher Se d'ob-

tenir leur bonheur Se leur sûreté.

II. Tous les hommes ont le droit natu-

rel Se inaliénable d'adorer le Dieu Tout-

puiflant , de la manière qui leur eft dict-ée

par leur confeience Se leurs lumières. Au-

Note de l'Editeur. Il eft efTentiel de fe rappcller
ici la définition de la liberté , donnée par un Améri-

quain dans la note précédente.
« Le fens politique de

ce mot implique une part dans le Gouvernement, 8c

le droit de voter aux élevons des OfRciers publics :».

Tous les hommes font nés pour jouir de cette efpece
-de liberté. Nous avons déjà fait voir ailleurs que ceux

qui ont tranfmis à d'autres ce droit naturel, par la

crainte de ne pas l'exercer eux-mêmes pour leur plus

grand avantage , en ont ufé & continuent d'en ufer

dans la même étendue que ceux qui ont entendu fe

le réferver individuellement.
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cun homme ne doit ni ne peut être légiti-
mement contraint à embrnfTer une forme

particulière de culte religieux ,
à établir

ou entretenir un lieu particulier de culte,
ni à foudoyer des Minières de religion
contre fon gré , ou fans fon propre <k libre

confentement: aucun homme , qui recon»

noît l'exiftence d'un Dieu , ne peut è.cçe

juftement privé d'aucun droit civil comme
citoyen , ni attaqué en aucune manière, à

raifon de fes fentimens , en matière de

religion , ou de la forme particulière de
fon culte : aucune PuirTance dans l'Etat ne

peut ni ne doit s'arroger l'exercice d'une
autorité qui puirTe , dans aucun cas

, lui

permettre de troubler ou de gêner le droit

de la confcience dans le libre exercice du
culte religieux.

I I I. Le Peuple de cet Etat a feuî le

droit eilentiel 8c exclufif de fe gouver-
ner & de régler fon adminiftration inté-

rieure.

IV. Toute autorité réfîdant originaire-
ment dans le Peuple , de étant par consé-

quent émanée de lui, il s'enfuit que tous

les Officiers du Gouvernement revenus de

l'autorité, foie légiflative , foit exécutrice ,
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font fes mandataires, (es ferviteurs
, 8c lui

font comptables dans tous les teins.

V. Le Gouvernement eft ou doit être

inftitué pour l'avantage commun , pour la

protection Se la sûreté du Peuple , de la

Nation ou de la Communauté , 8c non pour
le profit ou l'intérêt particulier d'un feul

homme , d'une famille, ou d'un arlemblage
d'hommes qui ne font qu'une partie de

cette Communauté. La Communauté a le

droit inconteftable
,
inaliénable & inamif-

fibîe de réformer , changer ou abolir le

Gouvernement , de la manière qu'elle juge
la plus convenable, c< la plus propre à

procurer le bonheur public.

IV. Afin d'empêcher ceux qui font revê-

tus de l'autorité législative ou exécutrice de

devenir opprefTeurs , le Peuple a le droit ,

aux époques qu'il juge convenables , de

faire rentrer fes Officiers dans l'état privé ,

& de pourvoir aux places vacantes par des

élections certaines ôc régulières.

VII. Toutes les élections doivent être

libres : & tous les hommes libres ayant un

intérêt fufHfant , évident 8c commun , èc

étant attachés à la Communauté par les
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même liens
;

tous doivent avoir un droit

égal à élire les Officiers, Se être élus pour
les.difFérens emplois.

• VII I. Chaque Membre de la fociété a

le droit d'être protégé par elle dans la

jouiiTance de fa vie > de fa liberté 8c de fa

propriété : il eft par coniéquent obligé de

contribuer pour fa part aux frais de cette

protection , de donner , lorfqu'il eft nécef-

faire , fon fervice perfonnel ou un équi-
valent

;
mais aucune partie de la propriété

d'un homme ne peut lui être enlevée avec

juftice ,
ni appliquée aux ufages publics ,

ians fon propre confentemênt, ou celui de

£qs repréfentans légitimes : aucun Ijomme

qui fe fait un fcrupule de confeience de

porter les armes ,
ne peut y être forcé jufee-

ment, lorfqu'il paie un équivalent; & en-

fin les Hommes libres de cet Etat ne peu-
vent être obligés d'obéir à d'autres loix

qu'à celles qu'ils ont confenties pour le

bien commun, par eux-mêmes ou par leurs

repréfentans légitimes.

I X. Dans tontes les pourfuites pour
crime ,

un homme a le droit d'être entendu

par lai & par fou confeilj de demander
la caiife ôc la nature de l'accufation qui lui
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eft intentée
;
d'être confronté aux témoins

j

d'adminiftrer toutes les preuves qui peu-
vent lui être favorables

;
de requérir une

inftruétion prompte &c publique par un
Juré impartial du pays ,

fans l'avis unanime

duquel il ne fauroit être déclaré coupable.
Il ne peut pas être forcé d'adminiftrer des

preuves contre lui-même
;
& aucun hom-

me ne peut être privé juftement de fa li-

berté qu'en vertu des Loix du pays s ou du

jugement de fes Pairs.

X. Tout homme a ie droit d'être pour
fa perfonne, fes maifons, fes paniers Se

pour toutes fes poiTeiîîons ,
à l'abri de

toutes recherches &c de toutes faines , en

conféquence tout Warrant (Vi)eft contraire

-' '

j 11 -

11-» r 1— _!_»_»—__ — **

(a) Le Warrant eft un ordre ordonne par les Offi-

ciers de Juitice , & même en Angleterre, par les Se-

crétaires d'Etat . pour faire recherche de perfonnes
ou de chofes , & les faifir. II eft ainii nommé , parce

que celui qui le donne en eft refponfable , garant.
iifaut quelacaufe pour laquelle le Warrant eft donné

y foit exprimée, ainfi qu»s la perfonne ou la chofe

qui en font l'objet. Tout Général Warrant , c'eft-à-

dire , Warrant qui ordonneroit la recherche ou la

faifie d'une perfonne , ou d'une chofe fans défîgna-
tion (pédale ,

eft contre les loix.

Le Warrant fe donne ordinairement à la requête
d'une partie civile ou de la partie publique , qjj
doivent adminiftrer des preuves furfifantes pour l'ob-

tenir.
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à ce droit fi des fermens ou affirmations

préliminaires n'en ont pas fuffifamment

établi le fondement , de fî l'ordre ou la

réquisition portés par le Warrant à un
Officier ou Mefïager d'Etat , de faire des

recherches dans des lieux fufpects , d'arrê-

ter une ou plu (leurs perfonnes , ou de faifir

leur propriété , ne font pas accompagnés
d'une défignation de defeription fpéciales ,

de la perfonne ou des objets à rechercher

ou à faifir. Enfin il ne doit être décerné

aucun Warrant que dans le cas & avec les

formalités preferites.

X I. Dans les difeuffions relatives à la

propriété de dans les procès entre deux ou

plusieurs particuliers, les parties ont droit

à Pinftruâion par Juré ,
Ôc cette forme de

procéder doit être regardée comme facrée.

XII. Le Peuple a droit à la liberté de

parler , d'écrire de de publier fes fentimensj
en conféquence la liberté de la preiïe ne
doit jamais être gênée.

XIII. Le Peuple a droit de porter les

armes pour fa défende de pour celle de
l'Etat

y
de comme ,

en tems de paix , des

armées fur pied font dangereufes pour la
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liberté , il ne doit point en être entretenu;
Ôc le militaire doit toujours être tenu dans

une exacte ïubordi nation à l'autorité ci-

vile , Se toujours gouverné par elle.

XIV. Un recours fréquent aux principes
fondamentaux de la Conftitution , &c une

adhéfion confiante à ceux de la juftice , de

la modération , de la tempérance , de 1 in-

dustrie & de la frugalité , font»abfolument

néceiîaires pour conferver les avantages de

la liberté , Se maintenir un Gouvernement
libre. Le Peuple doit en conféquence avoir

une attention particulière à tous ces difFé-

rens points dans le choix 4e-fes QfHciers

& Repréfentans ; de il a droit d'exiger de-

fes Légiflateurs Se de fes Magiftrats une

obfervation exacte Se conilnnte de ces mê-
mes principes , dans la confection Se l'exé-

cution des loix ncceiTaires pour la bonne

adminiftration de l'Etat.

.

XV. Tous les hommes onp un droit na-

turel Se eïïentiel à quitter l'Etat dans lequel
ils vivent, pour s'établir dans un autre qui
veut les recevoir, ou à fermer un Etat nou-

veau dans des pays vacans ou dans des pays

qu'ils achètent, toutes les fois qu'ils croient

pouvoir par-là fe procurer le bonheur.
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XV I. Le Peuple a droit de s'afTembler,
cVs confulter pour le bien commun

, de
donner des in ilmotion s à fes Repréfentans,
& de demander au Corps légiflatif , par la

voie d'adrefTes , de pétitions ou de remon-
trances , le fedreiTement des torts qu'il
croit lui être faits.
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CHAPITRE IL

FORME DE GOUVERNEMENT.

Section première.

JjA République , ou Etat de Penfylvanie,
fera déformais gouverné par une AtTem-
blée des Repréfentans des Hommes libres

de l'Etat , de par un Prérident & un Con-
feil de la manière & dans la forme fui-

vante.

Section féconde.

La fuprême Pullfance législative fera

confiée à une Chambre compofée des Re-

préfentans des Hommes libres de l'Etat ou

République de Penfylvanie.

Projet d'une forme de Gouvernement pour l'Etat de

Penfylvanie , imprimé pour mettre les habitans
en état de communiquer leurs remarques ( Juillet

1776 J.

Seci. i
re

. L'Etat ou République de la Pen r
ylvanie,

fera gouverné à l'avenir par une alfemblée de per-
fonnes qui repréfenteront les Hommes libres de ladite

République , par un Prélident & un Conieil , danr la

forme & de la manière fiivante.

Seci. r. Le pouvoir législatiffera confié à la Cham-
bre des Membres repréfentans les Hommes libres de

ladite République ou Etat de Penfylvanie.
Section
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Section troifieme.

La fuprême PuùTance exécutrice fera

confiée à un Préfident ôc à un Confeil.

Section quatrième.

Il fera établi des Cours de JufKce dans

la ville de Philadelphie , &c dans chacun

des Comtés qui compofent cet Etat,

Section cinquième.

Les hommes libres de l'Etat , 6c leurs

enfans mâles , feront armés & difciplinés

pour fa défend , fous tels réglemens ,

re(tri6tions , exceptions que l'AlTemblée

générale aura établis avec force de Loi ,

confervant toujours au peuple le droit de

choiilr les Colonels de autres Officiers de

"

Seft. 3. Le pouvoir exécutif fera exercé par un Pré-
sident & un Conféil.

Secî. 4. On établira des Cours de Judicature à

Philadelphie & dans toutes les Provinces de la Pen-
fyivanie.

Seâ. 5. Les gens libres de cet Etat ou République
feront armés & raïrruits dans l'exercice des armes
pour la défendre ; & la Milice ehoifira (es Ofnciers,
(les Généraux exceptés) autant de fois qu'il fera réglé
par les Loix concernant iaditj milice. Les Officier*

recevront leurs commuions du Président du Ccnfciû

E
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grade inférieur ayant commiiîion
, de la

manière 6c par des éle&ions auiîi fréquen-
tes que les fufdites loix le prefciiront.

Section Jîxieme.

Tout homme libre de l'âge de vingt
Se un ans accomplis , qui aura réfidé dans

l'Etat une année entière immédiatement
avant le jour où fe fera l'élection des

Repréfentans , 6c qui aura payé les taxes

pendant ce teins, jouira du droit d'élire :

mais les enfans des Francs-Ttnanciers (a)

auront à l'âge de vingt & un ans accomplis
droit de voter , quoiqu'ils n'aient point

payé les taxes.

Seclion feptieme.

La Chambre des Repréfentans des Hom-

( a) Francs-Tenanciers. Cette dénomination qui

s'appliquent originairement en Angleterre ,
à ceux

qui poilédoient leurs terres en Aleu , ne /ïgnifîe pas
autre chofe en Amérique que Pojfejfturs en propre 9

Propriétaires de terres.

Secl. 6. Tout homme libre ayant atteint l'âge de

ti ans, qui aura réfîdé dans cet Eat ou République
I'efpace d'un an entier, à dater du jour de l'élection,

& aura payé les taxes publiques durant ledit efpace
de temps , jouira du droit d'électeur , pourvu qu'il

prête un ferment ou fafle une affirmation (pour les

Quacres qui nejurentjamais ) de fidélité à la Répu-
blique ,

s'il en eft requis.

Sétt. 7. La Chambre des Repréiemans des Hommes
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mes libres de cette République , fera com-

pofée des perionnes les plus recommanda-
blés par leur fagefle & par leur vertu , qui
feront choifies refpedtivement par les Hom-
mes libres de chaque Ville &: Comté de
l'Etat. Perfonne ne pourra être élu, à moins
d'avoir réfidé dans la Ville ou dans le

Comté pour lefquels il feroit choifi
, deux

années entières , immédiatement avant

ladite élection
;
& aucun Membre de cette

Chambre , tant qu'il le fera , ne pourra

pofTéder aucun autre emploi que dans la

Milice.

Section huitième.

Personne ne pourra être élu Membre
de la Chambre des Repréfentans des Hom-
mes libres de cette République , plus d«

quatre années fur fept.

        i m m

libres de cette République fera compofée de—Mem-
bres, choilïs parmi les perfonnes les plus notables

par leur fagefîe & leur vertu j ils feront élus par les

Hommes libres de Philadelphie & des Provinces res-

pectives de la République, Aucune perfonne ne fera

éligible, qu'elle n'ait rélidé dans le lieu , pour lequel
elle fera choifte deux ans immédiatement antérieurs

à ladite élection ; & tout Membre , ainfi élu , ne

pourra exercer d'autre emploi , excepté dans la Mi-
lice.

Sett. 8. Perfonne ne pourra être élu en qualité de

Repréfentam desHommes libres de ladite République
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Section neuvième*

Les Membres de la Chambre des Re-

préfentans feront choiiis annuellement au
icriuin par les Hommes libres de la Répu-
blique , le fécond mardi d'Octobre , dans

la luire, (hors la préfente année) , & s'af-

fembleront le quatrième lundi du même
mois

j
ils s'intituleront , VAffemblée géné-

rale des Repréfentans des Hommes libres de

Penfylvanïe _,
6c ils auront le droit de choi-

sir leur Orateur , le Tréforier de l'Etat ôc

leuts autres Officiers : leurs féances feront

indiquées ôc réglées par leurs propres ajour-
nemens : ils prépareront les Bills , Ôc leur

donneront force de loix : ils jugeront de

la validité des élections & âts qualités de

leurs Membres : ils pourront expuifer un

plus de quatre ans fur fept ; & perfonne ne pourra
îervir plus de quatre ans confécutifs.

Seft. ?• On choifra lefdits Membres tous les ans à

la pluralité des voix des Hommes libres de la Répu-
blique , le premier lundi d'Octobre à perpétuité ( ex-

cepté la préfente année) lefdits Membres s'afTemble-

ront le troisième lundi dudic mois , & ils formeront
l'Ajfemblée générale des Repréfentans des Hommes li-

bres de Penfylvanie. Ils auront le droit de choifir leur

Orateur, le Tréforier de l'Etat & les autres Officiers,
de s'ajourner, de préparer des Bills , leur donner

force de loi /décider de l'élection & capacité de leurs
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de leurs Membres ;
mais jamais deux fois

pour une même caufe : ils pourront
ordon-

ner le ferment ou l'affirmation d'après

l'examen de témoins
;
faire droit fur les

griefs qui leur feront préfentés ,
accufer

les criminels d'Etat (a) ,
accorder des char-

tes de corporations ,
conftituer des villes

,

bourgs, cités Ôc comtés
5
& ils auront tous

les autres pouvoirs nécefïa^es au Corps

légiflatif d'un Etat libre ou République ;

mais ils n'auront pas l'autorité de rien

(a) On a rendu le met Ànglois Irrpeachment par

Accufatîon de crime d'Etat. Ce terme T'applique à

une procédure particulière aux procès peur maiver-

fations dans les grands emplois. C'elî tn Angleterre
la Chambre des Communes qui Ce rend accufalri'ce
devant celle des Pairs ,

à qui Uiil'è H rcnnciiTancc

de ces caufes est réfervée en fa qualité de Cour' fu~

prême de jufîicet
En Penlylvanie ,

ce fera i'ÀfTembiee

générale qui abchfërà , & le Confeil d'Etat, qui fera

Juge ; & il n'exercera lui-même la juiiice que dans

c^tte feule efpece de caufe.

collègues. Ils pourront exclure les candidacs une pre-

mière fois , mais non pas dans le cas où îa perfonne
exclufe féroit choifie une féconde fois. Ils recevront

le ferment ou l'affirmation pour l'examen des té-

moins : entendront les plaintes & y feront droit. Ils

citeront les coupables à leur tribunal : enfin ils feront

revêtus de tout le pouvoir légiilatif d'un Etat libre

ou républicain: mais ils ne pourront pas ajouter 9

changer ,
abolir ou enfreindre en aucune manière la

préfente Confliturion.

E j
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ajouter ni changer à aucune partie de la

préfente Conftitution , ni de l'abolir ,

ou de l'enfreindre dans aucune de fes

parties.

Section dixième.

Les deux tiers du nombre entier des

Membres élus feront un nombre fuffifant

pour difeuter & décider les affaires dans la

Chambre des Repréfentans.Auiîi-tôt qu'ils
feront aiTemblés , 8c qu'ils auront choili

leur Orateur , avant de s'occuper d'aucune

affaire , chacun des Membres fera & ligne-
ra , outre le ferment ou affirmation de fidé-

lité & d'obéiffance qui fera ordonné par
un des articles fuivans , un ferment ou une
affirmation conçus en ces termes :

«Je jure (ou affirme) que, comme Mem-
bre de cette Alfemblée , je ne propoferai

Seft. 10. Les deux tiers des Membres ainn* élus fe-

ront fuffifans pour former la Chambre complette.

Après qu'ils fc feront affemblés, & qu'ils auront choiiî

leur Orateur, chacun en particulier ,
fouferira non-

feulement au formulaire du ferment d'allégeance &
de fidélité , dont on parlera ci-après , mais aufîi prê-
tera le ferment ou fera l'affirmation fuivante :

cc Je N. jure ( ou affirme) q.i'en ma qualité de
Membre de cette AfTemblée, je ne propoferai aucun
Bill 3 ni ne confentirai à ce que l'on vote ou décide



DE l
J E N S Y L V A N 1 E. I Ô £

aucun Bill , vœu ou réfolution , & que je

ne donnerai mon consentement à aucun

qui me paroiiTe nuifible au Peuple j que

je ne ferai rien , ni ne confentirai à au-

cun acte ,
ni à aucune chofe quelle qu'elle

foit qui tende à affaiblir ,
ou diminuer les

droits & privilèges du Peuple ,
tels qu'ils

font énoncés dans la Conftitution de cet

Etat; mais que je me conduirai entoures

chofes comme un honnête 6c fidèle Re-

préfentam & Gardien du Peuple ,
en fui-

vant ce que mon jugement 3c mes lumières

m'indiqueront de meilleur ».

Et chaque Membre , avant de prendre
fa féance , fera Se lignera ia déclaration

fuivante : favoir ,

« Je crois en un feul Dieu , Créateur Se

aucune chofe qui pourrait paroître nuirîbîe au bien
public : qie }e ne ferai ou permettrai que l'on falfe

aucune démarche qui tende a diminuer ou reflrein-

dreles droits ou privilèges du peuple , tels qu'ils font
établis par la Conftiturion de cet titat; mais qu'au
contraire je me conduirai en roures chofes comme
un honnête &: fidèle Repréfentant& Gardien du Peu-

ple, autant que mon jugement & ma capacité pour-
ront me le permettre ^.

Chaque Membre, avant de prendre féance , fera
la déclaration fuivante ,

à laquelle il fouferira :
« Je

crois en un feul Dieu, Créateur ,& Gouverneur de
l'Univers ».

E s
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Gouverneur de cet univers
, qui récom-

penfe les bons & punir les rhéçhans. Et je

reconnois que les Ecritures de l'ancien &:

du nouveau Teirament ont été données par

infpiration divine ».

Et jamais il ne fera exigé de prorcfïîon
de foi autre ni plus étendue d'aucun Gra-
cier civil ou Magiflxat dans cet Etat.

Section onzième.

Les Délégués , pour repréfenter cet état

au Congrès 5 feront élus au ferutin par la

future A tremblée générale à fa première
féance &C ain(i par la fuite chaque année ,

tant que cette représentation fera nécef-

faire. Tout Délégué pourra être déplacé ,

en quelque tems que ce foit ,
fans autre

formalité que la nomination a fa place par
l'Aiïembiée générale. Perfonne ne pourra

Seci. ii. Les Députés, chargés
de repréfenter cet

"Etat au Congrès, feront choifis a la pluralité des voix

par les Membres de la fufdite Aflemblée , à fa pre-
mière féance, Se enfuite annuellement à perpétuité :

tour Député pourra être rappelle par l'AfTemblée gé-
nérale , qui pourra de même en nommer un autre à

fa place. Perfonne ne pourra fiéger , comme Députe
auprès du Congrès, plus de deux ans de fuite. Per-

fonne ne pourra être élu une féconde fois avant l'ef-

pace de trois ans , après l'expiration de ce terme.
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fiéger
en Congrès plus

de deux ans de

fuite , &c ne pourra être réélu qu'après

trois années d'interruption j
& aucune

perfonne pourvue d'un emploi à la nomi-

nation du Congrès , ne pourra être doré-

navant choifie pour y repréfenter cette Ré-

publique.
 ' - Sccîion douzième*

S'il arrivent qu'une ou plusieurs Villes,,

qu'un ou plufîeurs Comtés néghgeaiTentou
•refuiaffent d'élire ou d'envoyer des Repré-
fenrans à l'Afiemblée générale j

les deux.

tiers dQS Membres des Villes ou Comtés

qui auront élu & envoyé les leurs, auront

tous les pouvoirs de l'Aifemblée générale ,

auiii pleinement ôc aufii amplement que (î

la totalité étoit préfente, pourvu toutefois

que lorfqu'iïs
s'aifembleront , il fe trouve

des Députés de la majorité des Villes ôc

Comtés.

SeB. 11. Si un ou pîufïeurs Comtés négligent ou
refufent d'envoyer des Repréfentans à l'A flemblée gé-
nérale, pourvu que les Membres , choiiis parles autres-

Comtés , forment enfemble les deux tiers de ladite-

Àflemblée = ils auront le mên>e plein pouvoir & re-

préfenteront cet Etat aufli pleinemenp que fî tous les

péputés s y troavoient,
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Section treizième.

Les portes de la Chambre dans laquelle
les Repréfentans des Hommes libres de cet

Etat tiendront l'ÀiTemblée générale , feront

& demeureront ouvertes
;
& l'entrée en fera

libre à toutes perfonnes qui fe comporte-
ront décemment, à l'exception du feul cas

où. le bien de l'Etat exigera qu'elles foienc

fermées.

Section quatorzième*

Le Journal des Séances de PAflemblée

générale fera imprimé chaque femaine du-
rant la fefîîon , &c lorfque deux Membres
feulement le demanderont. On imprimera
îes oui & les non fur chaque queftion , vœu
ou réfoiution , excepté quand les voix au-

Secl. ij. Les portes de la falle où les Repréfentans
des Hommes libres de cet Etat tiendront leurs féan-

ces, feront & demeureront ouvertes pour toutes per-

ibnnes qui fe comporteront décemment } excepté dan»
les cas où la sûreté publique exigera que le(Hites por-
tes foient fermées.

SeB. 14. Toutes les femaines , pendant les féances

de ladite Affemblée^n fera imprimer les dédiions&
les procédés de la Chambre , ainlî que les oui & les non.

Les acT^s , queftions & réfolutions feront également
publiés à la réquisition de deux Membres , excepté
dans les cas cas où Ton votera par bailote (Scrutin}*
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ront été prifes au fcrutin
;
& lors même

qu'elles auront été prifes de cette manière,

chaque Membre aura droit d'inférer dans

le Journal y s'il le juge à propos , les motifs

de fon vœu*

Section quinzième.

Afin que les Loix puilTent être pins mû-
rement examinées avant de recevoir leur

dernier caradtere; de afin de prévenir , au-

tant qu'il eft poïîible, l'inconvénient des-

déterminations précipitées , tous les Bilis

qui auront un objet public feront imprimes

pour être fournis à l'examen du Peuple *

avant la dernière lecture que doit en faire

rAlïeniblée générale , pour les difeuter Se

les corriger en dernière inftance : 8c ex-

cepté dans les occasions on la célérité fera

indifpenfablement nécelfaire , ils ne feront

paffés en loi que dans la feflion fuivante

Seci.i$. Tout Bill d'importance publique fera îu

trois fois , à trois différens jours s dans la Chambre
des Repréfenrans. Apres la troifieme lecture il fera

imprimé & publié , pour être examiné par le public >

au moins fépt jours avant qu'il (bit lu une quatrième
fois : if fera alors fujet à de nouveaux débats & chan-

gement avant d'obtenir force de loi; &, à moins que
la néceflîté ne l'exige , ces Biïls ne recevront ladite

fanclion que dans la féance qui fuivra la quatrième:
lecture.

E*
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de l'Ailemblée générale ;
&: afin de fatis-

faire le public auiïl parfaitement qu'il effc

pofïible ,
les raifcms Se les motifs qui auront

déterminé à porter la loi, feront complète-
ment & clairement développés dans Le

préambule.
Section fei^ïeme.

Le ftyîe des Loix de cette Republique
fera : « Qu'il feraflatué; & il eji ici fiatui

par les Repréfentans des Hommes libres de

la République de Penfylvanie > Jiégeans en

Affemblée générale > & par leur autorité »*

Et rAiTemblée générale appofera fon fceau à

chaque Bill loifqu'elle le paire ra en loi. Ce
fceau fera gardé par l'Aflemblée : il fera

appelle lefceau des loix de Penfylvanie j 8c

ne fervira à aucun autre" ufage*

Section dixfeptieme.,

La ville de Philadelphie ,.
& chaque

SeB. 16. Le protocole des loix de cette République

fera conçu en ces termes :
cc

qu'il (oit pafie en loi,

& par ces prélentes il eft paffé en loi par les Repré-

fentans des Hommes libres de la République de Pen-

fylvanie , altérables à cet effet , & par l'autorité de

ladite Affemblée ». L'Aifemblée générale appofëta.

fbn fceau à chaque Bill aufTi-tôt qu'il fera paflé en loi,,

lequel fceau fera confié à la garde de ladke Aflem-

blee ; il fera appelle le fceau des loix de la Venfylva^
me * & jk pourra ftrvir à aucun autre ob[et»
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Comté de cette République refpectivemenc,
choisiront le premier mardi de Novembre
de la préfente année , 8c le fécond mardi

d'Oétobre , chacune des deux années fui-

vantes , mil fept centfoixante & dix-fept
ôc mil fept cent foixante &: dix-huit , fix

perfonnes pour les repréfenter dans l'Af-

lemblée générale. Mais comme la repré-
fentation , en proportion du nombre des

habirans payant la taxe y eft le feul principe

qui puilfe dans tous les tems afïurer la li-

berté
, de faire que la loi du pays foit i'ex-

preftion véritable de la voix de la majorité
du Peuple \

l'Affemblée générale fera pren-
dre des liftes complétées des habitons

payant taxes dans la vi'le & dans chaque
Comté de cette République , &c ordonnera

qu'elles lui foient envoyées au plus tard à

Fépoque de la dernière Séance de l'Af-

femblée élue dans Tannée mil fept cent

foixante & dix-huit , qui fixera le nombre
des Repréfentans pour la ville & pour cha-

que Comté , en proportion de celui des

habitons payant taxes , portés dans chacune
de ces liftes. La représentation ainii fixée

fubfiftera furie même pied. pendant les fept
années enfuivantes , au bout defquelles il

fera fait un nouveau recenfement des ha-

bitons payant taxes ,

J

ôc il fera établi par
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l'Aflemblée générale une nouvelle propor-
tion de repréfentation en conféquence : il

en fera ufé de même à l'avenir tous les fept
ans. Les appointemens des Repréfenrans
dans l'AfTemblée générale, & toutes les

antres charges de l'État feront payés par le

Tréfor d'Etat.

Section dix-huitième.

Afin que les Hommes libres de cette

République puifïènt jouir aufîi égalemenc

qu'il eft pofôble du bénéfice de l'élection y

jufqu'à ce que la repréfentarion . telle

qu'elle eft ordonnée dans la précédente
Seffcion , puifTe commencer , chaque Comté

pourra fe divifer à fon gré en autant de

diftricls qu'il le voudra , renir les élec-

tions dans ces diftricls
,
& y élire les Re-

préfenrans dans le Comté 6c les autres OîB-

ciers électifs , ainfi qu'il fera réglé dans la

fuite par l'AfTemblée de cet Etat. Et aucun-

habitant de cet Etat n'aura voix plus d'une

fois chaque année à réîeâion pour les Re-

préfenrans dans rAlTèmblée générale*

Section dix-neuvième.

Le fuprême Confeil , chargé dans cet

Sta. 17. Le Confèil fuprême , revêtu du pou*-
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Etat de la puilfance exécutrice , fera com-

pofé pour le préfent , de douze perfonnes
choi/îesde la manière fui vante. Les Hom-
mes libres de la ville de Philadelphie , ôc

des Comtés de Philadelphie > de Chefter
& de Bucks , dans le même tems & au
même lieu où fe fera l'élection des Repré-
fentans pour l'ArTemblée générale , choie-
ront au fcrutin refpe&ivement une per-
fonne pour la ville , de une pour chacun
des Comtés fufdits, & ces perfonnes ainfî

élues devront fervir dans le Confeil trois

ans % Se pas davantage. Les Hommes libre!

des Comtés de Lancaftre , d'York , de
Cumberland & de Berks , éliront de la

même manière une perfonne pour chacun
de leurs Comtés refpeclifs ;

& celles-ci

ferviront comme Confeiliers deux ans ôc

pas davantage. Et les Comtés de Nor-

thampton , de Bedford , de Northumber-
land & de Weftmoreland éliront aum* de
Ja même manière une perfonne pour cha-
cun de leurs Comtés \ mais ces dernières

voir exécutif , fera formé de neufMembres choifîs
en la manière fuivante •- neufConfeiliers feront nom-
més par la Chambre des Représentons dans l'efpace
d'une femaine , après crue le nombre defdits Repré-
fentans fera complet. Lefdits Confeiliers ferviront
tous la première année , un tiers d'içeux pendant cecce
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ne ferviro.ut au Confeil qu'un an & pas

davantage.
A l'expiration du tems pour lequel cha-

que Confeiller aura été élu , les Hommes
libres de la ville de Philadelphie Ôc de

chacun des Comtés de cet Etat choifiront

refpeclivément une perfonne pour être

Membre du Confeil pendant l'efpace de

trois années , ôc non au-delà
j

Se il en

fera ufé de même par la fuite tous les trois

ans.

Au moyen d'élections ainfi combinées ,

& de cette rotation continuelle ,
il y aura

plus d'hommes accoutumés à traiter les

affaires publiques : il fe trouvera dans le

Confeil , chacune des années fuivantes *

un certain nombre de perfonnes initruues

de ce qui s'y fera fait l'année d'auparavant j

&: par là les affaires feront conduites d'une

manière plus fuivie & plus uniforme
\

<Sc

cette forme aura le grand avantage encore

de prévenir efficacement tout danger , d'é-

tablir dans l'Etat une Aiiftocratie qui ne.

fauroit être que nuisible.

année feulement : un tiers pendant deux ; & l'antre

tiers pendant trois ans. Les places vacantes feront

remplies par de nouvelles élections ,
faites par la

Chambre des Repréfentans , de trois Confcillers cha-

que année à perpétuité» Aucun des Membres- de la.
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Toutes les places vacantes dans le Con-

feil, par mort, rélignation ou autrement,
feront remplies à la première élection pour
les Repréfentans dans l'AiTemblée géné-
rale ,

a moins que le Préfident &c le Con-
feil ne jugent à propos d'indiquer pour
cet objet une élection particulière plus

prochaine. Aucun Membre de l'AiTem-

blée générale , ni aucun Délégué au Con-

grès ne pourront être élus Membre du
Confeil.

Le Préfident Se le Vice-Préfident feront

choifis annuellement au fciutin par l'Af-

femblée générale 8c le Confeil réunis
;

mais ils feront toujours choifis parmi les

Membres du Confeil. Toute perfonne qui
aura fervi pendant trois années fuccefîives

comme Confeiller , ne pourra être revêtue

du même Office qu'après une interruption
de quatre ans. Tout Membre du Confeil ,

en vertu de fon Office , fera Juge de Paix (a)

pour toute la République.

(à) Les Juges de paix font des Juges inférieurs

chargés de la polire : ils ont droit de faire arrêter

Jes gens qui troublent la tranquillité publique 5 il y

Chambre des Repréfentans ne pourra être chciiipour
le Confeil 5 & en cas de mort ou autrement a les pla-
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Dans le cas où il feroit érigé dans cet

Etat un ou plufieurs nouveaux Comtés , ce

Comté ou ces Comtés ajoutés éliront un
Confeiller , & feront annexés aux Comtés
les plus voiims

, pour prendre leur tour

avec eux.

Le Confeil s'aflernblera chaque année
dans le même tems , & au même lieu que
rAiTemblée générale.

LeTréforier de l'Etat, les CommiiTaires
de l'Office du prêt public (a) ,

les Officiers

en a pîufîeursdans chaque Comté, & ils forment une
Cour qui connoît de plusieurs efpeces de crimes, même
capitaux.

Les Membres du Confeil d'État de Pcnfylvanie ont
par leur<)rrice l'autorité de Juges de Paix dans tout
l'État ; mais celle des Juges de Paix , proprement dits,
cft circonferite dans les limites de leur Comté.

(a) L'Office du Prêt public 3 eft une banque dont
les billets ont cours dans l'État : elle prête , en hypo-
théquant fa créance fur des fonds de terre , jufqu'a

la

moitié de la valeur de la terre hypothéquer : l'em-

prunteur refte en porTeflïon de fa terre , & acquitte
dans l'efpace de feize ans , par voie d'annuité , les

intérêts & le capital.

L'objet de tout cet article eft d'exclure des Corps
principaux de l'État 3 toutes les perfonnes qui exer-
cent des emplois lucratifs.

ces vacantes dans ledit Confeil feront remplies par
le choix de lad' e AfTemblée , lors de la féance qui fui-

vra immédiat, ment. Le PréfiJent & le Vice-Préfident

feront choifis par voie du ferutin 3 par la Chambre
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de Marine j les Collecteurs des Douanes
êc del'Accife , le Juge de l'Amirauté, les

Procureurs-Généraux , les Sheriffs (a) &c les

Protonotaires ne pourront être élus pour
iiéger , ni dans TArTemblée générale , ni

dans le Confeil , ni dans le Congrès con-

tinental.

Section vingtième.

Le Préfident, & en fon abfence le Vice-

Préfident avec le Confeil , dont cinqMem-
bres formeront un nombre fumTant,auronc
le pouvoir de nommer Se de breveter les

Juges , les Officiers de Marine , le Juge de
l'Amirauté , le Procureur-Général , & rous

(a) Le Sheriffzft. le premier Magiftratdu Comté;
ce mot vient de Skire , qui lignifie en Anglois Comte.
C'eft le Sheriffqui préfîde aux Aifemblées du Comté ,

& qui fait la lifte des Jurés : il eft à la fois Officier

d'adminiitration & Juge dans certains cas ; c
x

eft un
emploi très-important.

des Repréfentans & par les Membres du Confeil ; Se

ils feront toujours tirés de ce dernier Corps. Perfonne
ne pourra être Prélident pendant plus de trois ans con»
fée utifs , & quiconque aura exercé cette charge pen-
dant ledit tems, ne pourra y être nommé que quatre
ans après.

Sect. 18. Le Président, ou en fon abfence leVice-
Préiident &— Membres formeront un nombre fuffi-

faut & auront le pouvoir de nommer des Juges a des
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les antres Officiers civils Ôc militaires
;
à

l'exception de ceux dont la nomination aura

été réfervée à rAlTemblée générale Se au

Peuple , parlapréfente forme du Gouver-

nement , & par les loix qui feront faites

dans la fuite. Ils pourront commettre à

l'exercice de tout office quel qu'il foit, qui

vaquera par mort, réfîgnation ,
interdiction

ou destitution, jufqu'à ce qu'il puîné y être

pourvu dans le tems. &: de la manière or-

donnée par la loi , ou par la préiente Conf-

tîtution.

Ils correfpondront avec les autres Etats ,

feront toutes les affaires avec les Officiers

de Gouvernement, civils & militaires , de

prépareront celles qu'il leur paroïtra nécef-

faire de préfenter à i'AfTembiée générale.

Officiers de marine, le Juge de l'Amirauté , le Pro-

cureur-Général, 3c autres Officiers civils& militaires;

excepté ceux qui ,
fuivant la forme de ce Gouverne-

ment & les loix qui pourront ê':re faites à l'avenir,
doivent être choiiîs par l'ÀilembLx desRcpi -ans
ou par le Peuple. Le flics Mer- iÇbni 1 ai-

meront aux emplois vacant, par ia mort
, démifuori

volontaire ou forcée de ceux qui les exerçoTéht, en
attendant qu'il y puiile être pourvu dans Le tems 8c
en la même manière que la loi ou cette Confututjôa

l'exige. Ils feront chargés d'entretenir la correfpon-
dance avec les autres Etats, de travailler avec les

Officiers civil? & miliraires diiOouvernerneîft , & de

préparer les matières qui devront être agitées dans
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Ils (logeront comme Juges pour entendre

& juger les accufations des crimes d'Etat,

& fe feront affilier dans ces occafions par
les Juges de la Cour fuprême ;

mais feule-

ment pour avoir leur avis. Ils auront le

droit d'accorder grâce , Se de remettre les

amendes dans tous les cas , de quelque na-

ture qu'ils foient, excepté pour les crimes

d'Etat
;
Se dans le cas de trahifon Se de

meurtre , ils auront droit d'accorder non

pas la grâce , mais un répit jufqu'à la fin

de la prochaine feiîion de rAfTemblée gé-
nérale. Quant aux crimes d'Etat , le Corps

légiflatif aura feul Se exclufivementle droit

de remettre ou de mitiger la peine.
Le Prcfident Se Confeil veilleront auffî

à ce que les loix foient fidèlement exécu-

—i

rAfTemblée générale. Ils feront Juges dans toutes les

caufes criminelles 3 ils pourront faire grâce & faire

remifes des amendes en toutes occafions , excepté
dans les cas de trahi ion & de meurtre. Dans ces der-

niers cas cependant ,
ils pourront fufpendre l'exécu-

tion des criminels jufqu'a la clôture de la féance de
l'Aflemblée générale & pas plus long-tems 5 mais il

n'y aura que le pouvoir légiflatif à qui il foit permis
d'adoucir la peine , ou de pardonner pour les crimes
de haute-trahifon ou de meurtre. Lefdirs Confeillers

doivent aufïi tenir la main à ce que les loix foient

exécutées ponctuellement , & à ce que les réfoîutions

de l'Aflemblée générale aient leur effet. Ils pourront
tirei" du tréibr l'argent qui fera voté pour leur ufage,
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tées
;

ils feront chargés de l'exécution des

mefures qui auront été prifes par FAlTem-

blée générale , & ils pourront tirer fur le

tréfor pour les fommes dont cette Aflem-

blée aura fait la deftination. Ils pourront
aufîî mettre embargo fur toutes denrées ou

marchandifes , & en défendre l'exportation

pour un tems qui n'excède pas trente jours,

mais cela feulement dans les tems de va-

cances de FAiTemblée générale. Ils pour-
ront accorder des permifïions

dans le cas

où la loi aura jugé à propos d'aftreindre

Fufage de certaines ciiofes à cette forma-

lité
;
ôc ils auront le pouvoir de convoquer,

lorfqu'ils
le jugeront néceflaire , FASem-

blée générale pour un terme plus prochain

que celui auquel elle fe feroit ajournée. Le

par ladite AfTemblée. Pendant la vacance de l'AiTcm-

blée feulement, ils pourront mettre des embargo pour

prévenir l'exportation des denrées , pourvu que le

terme n excède pas trente jours. Il leur fera permis ,

fuivant l'exigence des cas, de convoquer l'AlIemblec

générale avant le tems auquel elle fe feroit ajournée.

Le Préfident fera Commandant en chef des troupes

de la République ; mais il n'ira en perfonne a la tête

des armées que de l'avis du Confeil & pour le tems

que ledit Confeil jugera à propos. Le Préfident & le

Confeil auront un Secrétaire qui tiendra un regiftre

exad de ce qui s'y fera,, & dans lequel chaque Mem-
bre pourra faire inférer le refus qu'il fera de concou-

rir a quelque délibération , & les raifons qu'il pourra

avoir de s'y refufer.
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Préfident fera Commandant en chef des

troupes de l'Etat; mais il ne pourra com-
mander en perfonne que lorfqu 'il y fera

autorifé par le Confeil , & feulement aufli

long-tems que le Confeil l'approuvera.
Le Préfident ôc Confeil auront un Secré-

taire 3 ôc tiendront un Journal en règle de
tout ce qui fe fera en Confeil , dans lequel

chaque Membre pourra inférer fon avis

contraire à l'avis qui l'aura emporté , avec

fes raifons à l'appui.

Section vingt & unième.

Toutes les commifiions feront données

au nom & de l'autorité des Hommes libres de

la République de Penfylvanie ; elles feront

fcellées avec le Sceau de l'Etat, lignées par
le Préfident ou le Vice-Préfident , & cer-

tifiées par le Secrétaire. Ce fceau fera gardé

par le Confeil.

Section vingt- deuxième.

Tout Officier de l'Etat , foit de Juftice ,

Seci. 19. Toutes les commifiions feront au nom
ôc fous l'autcrité des Hommes libres de la République
de Penfylvanie , fcellées du fceau de l'État, & con-
tre-fîgnées par le Secrétaire 5 ledit fceau fera à la garde
du Confeil.

Seft. 10. Tout officier de l'Etat-,, foit qu'il appax-
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foit d'Adminiflration pourra être pourfuivi

par l'AiTembiée générale , pour malverfa-

tion , foir pendant qu'il fera revêtu de fon

office, foit après qu'il l'aura quitté par dé-

miiîîon , deftitution ou à l'expiration de fon

terme. Toutes ces caufes feront portées
devant le Préfident ou Vice - Prérident &
Confeil qui les entendront Se les jugeront.

Section vingt-troi/ieme.

Les Juges de la Cour fuprême de JufUce

auront des appointerons fixes
j
leurs com-

mifîîons feront pour fept ans feulement: au

—
i

— . -- -..-... . _ . .. . _ ^ t tm tam

tienne au corps légiflatif ou exécutif pourra être cité

par l'AfTemblée générale , foit durant l'exercice de

fon emploi , foit lorfqu'il fera forti de charge. Ces
citations fe feront au Tribunal du Préfident ou du
Vice-Prélident & du Confeil , qui jugera de ces

affaires.

SeB. 11. Aucun Membre du Confeil ne pourra être

Membre de rAllemblée générale , tant qu'il fera Con-
seiller d'Etat 5 mais en vertu de fon office il fera Juge
de paix dans toute l'étendue de la République.

Seci. 2Z. Les Jug?s de la Cour fuprême de judica-

ture auront des appointemens hxes. Leur commifîion

fera pour fept ans feulement, & pourra être renou-

velle après ce terme ; cependant TAliemblée générale

pourra les priver de leur Ofnce entouttems. Il ne leur

fera pas permis d'avoir féance au Congrès ,
au Con-

feil ou d.ins l'Aflembïée générale, ni d'exercer aucun

autre emploi civil ou militaire ,
ni de recevoir des

épices ou autres émolumens quelconques.
bouc
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bout de ce terme , ils pourront cependant
être inftitués de nouveau; mais ils feront

amovibles dans tous les temspour mauvaife

conduite, par l'Alfemblée générale. Ils ne

pourront pas être élus membres du Congres
continental , du Confeil chargé de la puif-
fance exécutrice , ni de l'Ailemblée géné-
rale. Us ne pourront poITéder aucun autre

office civil ou militaire
;
Se il leur eft expref-

fément défendu de prendre ou recevoir au-

cuns honoraires ou droits d'aucune efpece.

Section vingt-quatrième.

La Cour fuprême , & les différentes

Cours de Plaids-communs de cette Répu-
blique , auront, outre les pouvoirs oui leur

font ordinairement attribués, les pouvoirs
de Cours de Chancellerie pour tout ce qui
aura rapport à la confervation des témoi-

gnages, à Tacquifition des preuves dans des

lieux iitués hors de l'Etat, & au foin des

Sect. t.%. La Cour fuprême exercera le pouvoir de
Chancelier en ce qui regarde l'autorité néceffaire

pour obliger les particuliers à remplir leurs engage-
mens, découvrir les fraudes, perpétuer les témoi-

gnages ) recevoir les difpofïtions de peiibnnes étran-

gères à cette République , Se prendre foin des biens
& des perfonnes de ceux qui ont perdu le fens ( non

compas mentis) ainfi qu'il y fera pourvu par les

loix.

F
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perfonnes & des biens de ceux que la loi

déclare incapables de fe gouverner eux-mê-

mes ; & elles auront tous les autres pou-
voirs que les futures Affemblées générales

jugeront à propos de leur donner , &: qui
ne feront point incompatibles avec la pré-
fente Conftitution.

Section vingt- cinquième.

Les in (tractions fe feront , comme il a

toujours été pratiqué jufqu'à préfent , par
Jurés (a) , 8c il eft recommandé au Corps

(a) La procédure par Jurés tire Ton origine de
l'ancien croit d'être jugé parfes Pairs : en Angleterre
i! n'y a que les Francs-tenanciers qui puifTent être

Jurés ; il en eft de même en Amérique ; le SherifF

fait tous les ans une lifte des Francs-tenanciers 3 du
Comté; & iorfque les Juges ordonnent qu'il (bit pro-
cédé par un Juré , ils choiiiflcnt fur la lifte une cer-

taine quantité des perfonnes enregistrées, & tou-

jours beaucoup plus qu'il n'en faut pour compofer
]e Juré. Dans quelques Provinces , comme dans celle

de MaffachurTett-Bay , c'eft un enfant qui tire les

noms d'une boete où ils font enfermés. Les Parties

en matière civile & même criminelle ont
, outre les

cas de réeufation portés par la loi, le droit d'en recu-

ler un grand nombre ians articuler aucune raifon,

Les Jurés , en matière civile , font appelles pour pro-

noncer fur les points de fait , & même quelquefois

Sect. 14. Les procès civils & criminels fe décide-

ront par les Jurés, ainfi qu'il s'eit toujours pratiqué;
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législatif de cet Etat de pourvoir par des

loix contre toute corruption ou partialité

dans la confection de la lifte , dans le choix;

ou dans la nomination des Jurés.

Seclion vingt -Jlxïeme,

Les Cours de ferions ,
de plaids-com-

muns , fk les Cours des orphelins feront

tenues tous les trois mois dans chaque ville

&c Comté ; & le Corps légiflatif aura le

pouvoir d'établir toutes de telles autres

Cours qu'il jugera à propos pour le bien

des habitans de l'Etat. Toutes les Cours
feront ouvertes , &c la juftice fera adminif-

fur ceux de droit ; leur prononciation s'appdle ver-
dict du mot latin vere diclum

,
dit véritable . & elle

eft portée au Juge qui décide d'après la loi. La note
fuivante indiquera leurs fondions en matière crimi-

nelle.

& l'on recommande au pouvoir légiflatif d'employer
l'autorité des 1 >ix , pour empêcher que la fubornation
ou la partialité n'aient part au choix & à la nomina-
tion des Jurés.

Sctt.z 1

). Tous les trois mois on tiendra des Cours
criminelles & civiles dans la ville de Philadelphie 8c

dans chaque Comté ; & la légiflation pourra établii

telles au-res Cours qu'elle jugera utiles ou néceflai-

res au bien des Habitans de cet Etat. Tous les Tri-
bunaux feront ouverts , & la juftice s'y adminiftrera

fans partialité , fans influence de corruption & fans

F*
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trée impartialement fans corruption , &
fans autre délai que ceux indifpenfabie-
ment néce'Jaires. Tous les Officiers rece-

vront des falaires proportionnés a leurs fer-

vices , mais modiques. Et fi quelque Offi-

cier prenoit directement ou indirectement

d'autres ou plus grands droits que ceux qui
lui font fixés par la loi, il deviendroit inca-

pable de poiTeder à jamais aucun office dans

cet Etat.

Seclïon vingt -feptieme.

Toutes les pourfuites feront commen-
cées au nom & de l'autorité des Hommes
libres de la République de Penfylvanie ; 8c

les plaintes (a) feront terminées par ces

{a) Le mot Anglois Indictement , qu'on a rendu ici

par plainte , eft efFecl:ivement le premier acte de la

procédure criminelle. Le Bill d'indicrement ell remis

a un grand Juré } c'eit-à-dire , à un Juré compofé de

quinze perfonnes au moins , qui met au dos du Bill ,

 ——— «

délais inutiles. Tous les Officiers de ces différentes

Cours recevront des appointemens modiques , mais

proportionnes à leur fervice j & s'il arrivoit qu'au-
eun defdits Officiers reçût directement ou indirecte-

ment plus que la loi ne lui accorde , il fera déclaré

incapable d'exercer aucun emploi dans cet Etat.

Seci. 2.6. Tous les procès criminels feront com-

mencés au nom & par l'autorité des Hommes libres

de la République de Penfylvanie ; & toutes les ac-

çufauons de la même efpece feront terminées par
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mots : contre la paix & la dignité des Hom-
mes libres de la République de Penfylvanie.
L'intitulé de toutes les procédures dans cet

Etat, fera la République de Penfylvanie.

Seclion vingt - huitième.

Toutes les fois qu'il n'y aura pas une
forte prëfomption de fraude, un débiteur

ne fera pas retenu en priion , lorsqu'il aura

Jgnoramus , s'il ne Ct trouve pas de fondemérit à

l'accufaticn, ou B'dl'a^vem^ s'il la trouve fondée;
mais pour répondre de cette dernière manière & auto-
riler I'accufation

;
il faut les voix réunies de douze

desMembres au grand Juré : dans ce dernier cas, la

plainte eft reçue\ & l'accufé eft Indicied. On procède
en fui te aux informations par un refit Juré cempofé
de douze perfonnes feulement. Lorfque l'examen de
l'affaire eft fini , & q »c l'accu (e a été entendu par lui
& par fes confeils ,

le petit Juré prononce Guitry 3

il efi coupable; ou non Guilty , il nefipoint coupable ;•

mais la première prononciation ne peut avoir Heu
que par le fuffrage unanime des douze Jurés : le Juge
e «fuite ouvre la loi , & prononce la peine que la loi

preferit.

ces mots :
cc contre la paix &: la dignité de ladite

République x,. A l'avenir cet Etat
,
dans toute action

juridique , fera appelle la République de Penfyl-
vanie. >

 

Seci. 17. Un débiteur ne pourra être détenu en pri-
fou quand û n'y aura pas lieu de le foupçonner de
fraude préméditée , dès qu'il aura âflîgflé a '{'es créan-
ciers fes biens, meubles & immeubles dans la mr-

F5
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fait de bonne foi ceflion à fes créanciers de
tous fes biens réels & perfonnels, de la

manière qui fera dans la fuite réglée par
les loix. Tous prifonniers feront élargis en
donnant des cautions fuffifantes

j excepté

pour les crimes capitaux, quand il y aura

des preuves évidentes ou de très-fortes pré-

fomptions.

Section vingt-neuvième.

On n'exigera point de cautionnemens
exceflifs dans le cas où la caution fera

admife , & toutes les amendes feront mo-

diques.
Section trentième.

Il fera élu des Juges de paix par les

Francs-tenanciers de chaque ville &c Comté

niere que la loi îe déterminera ci-après ;& rout par-
ticulier pourra être élargi fous caution fufiifante , à

moins qu'il ne foit prévenu de crime capital fur de
bonnes preuves ou de forts indices.

Seft. %$. On n'exigera pas de cautions exorbitan-

tes dans les affaires oui la Partie accufée pourra être

cautionnée : les amendes infligées feront modérées &
ne pourront jamais s'étendre à la faifie des habita-

tions , hardes, lits , &: uftenriles néceifaires à la pro-
feiîicn ou commerce du particulier pourfuivi.

SefL 2.9. Les Juges de paix feront choifis par les

Hommes libres de la ville 5c des diftérens Comtés ,
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refpedtivement : c*eft-à-dire ,
il fêta choiii

deux ou plu fieurs perfonnes pour chaque

quartier, banlieue ou diftridt , de la ma-
nière que la loi l'ordonnera dans la fuite

;

& les noms de ces perfonnes feront préfen-
tés , en Confeil j au Préiident qui donnera
des commifîîons à une ou pluiieurs , pour
le quartier, la banlieue ou le diftridt qui
les aura préfentées. Ces commifllons feront

pour fept ans
,
& les pourvus feront amo-

vibles pour mauvaife conduite par l'ÀiTem-

blée générale. Mais Ci quelque ville ou

comté, quartier , banlieue ou diftridt dans

cette République , vouloit dans la fuite

changer quelque chofe à la manière établie

dans cet article de nommer fes Juges de

Paix:^VAflemblée générale pourra faire des

loix pour la régler d'après le defir &c la de-

mande d'une majorité l\qs Francs-tenanciers

c'eft-à-dire , que deux perfonnes feront élues dans

chaque quartier , ville ou diftricT: , ainfi qu'il y fera

pourvu par la loi. Les noms de ces deux perfonnes
feront préfentés au Préfdent & au Confeil , qui don-
nera à une d'elles une comniiTion pour fept ans ,

toujours fujette à être révoquée par la Chambre des

Repréfenrans pour caufe de malyerfatipn : ladite com-
mimon pourra être renouvellée à l'expiration des

fept ans. Un Juge de paix ne pourra être membre de
l'AiTemblée générale qu'au préalable il n'ait donné fa

démiiîîon. Il ne lui fera pas permis ,
dans l'exercice

de fon emploi 3 de recevoir aucune rétribution ni au-

F 4
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de la ville , comté , quartier , banlieue ou

di(tric~t. Aucun Juge de Paix ne pourra
devenir membre de i'Affemblée générale,
à moins de fe démettre de cet office

;
& il

ne lui fera permis de prendre aucuns droits,

falaires ou honoraires quelconques , que
ceux qui feront fixés par le futur Corps

législatif.

Section trente & unième.

Les Sheriffs ôc les Coroners (a) feront

élus annuellement dans chaque ville &
comté par les Hommes libres

j favoir, deux

(a) Le Coroner eft un Juge inférieur qui fait les

premières informations clans le cas de meurtre onde
cadavres trouvés ; il connoît auflï en Angleterre des

naufrages & des tréfors trouvés , mais ces droits bar-

bares n'exiftant pas en Amérique ,
fon Office eft ref-

treint au premier article ; il fupplée auflile SkerirVdans

toures Ces fonctions, ibit en cas d'abfence, foit en cas

de réeufation.

cun autre falaire ou émolument que ceux qui pour-

ront dans la fuite être accordés par la loi
,
comme une

compenfation des dépenfes que pourront occafionner

les voyages qu'il fera obligé de faire pour fuivre les

Cours de judicature.

Seèl. 30. Les Sheriffs & les Coroners , ( Officiers

chargés de la commiffion qui revient à la de] centt de

Jupes , feront çhoifis annuellement par les Hommes
libres de chaque Comté 5 c'eft-à-qire , que l'or pré-

fentera deux perfonnes pour chacun de ces emplois,
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perfonnes pour chacun de ces offices , à

l'une defquelles ie Préfidenr en Confeil
donnera la commifïïon de l'office pour le-

quel elle aura été préfentée. Aucune per-
lonne ne pourra erre continuée plus de
trois années confécurives dans l'office de

SherifF, & ne pourra être réélue qu'après
une interruption de quatre ans. L'élection

des Sheriffs 6c Coroners fe fera dans le

tems & au lieu fixés pour l'élection des

Repréfentans. Et les Commifîaires
, Alfef-

fears de autres Officiers choifïs par le Peu-

ple , feront auflï élus de la manière 6v dans
les lieux ufîrés jufqu'à préfent , à moins

que le futur Corps légifLtif de cet Etat ne

juge à propos d'y apporter des changemeus
çk: d'en ordonner autrement.

Section trente- deuxième.

Toutes les éhrcYions
, foit par ie Peuple,

foit par l'Aiïemblée générale , fe feront au

une defquelles fera agréée par le Préfidenr & le Coite
feil. Perfonne ne pourra exercer l'Office de SherifF

pendant plus de trois ans confécutifs , & ne pourra
étrz élu de nouveau que quatre ans après ledit terme-

Scct. u. Toutes les élections faites par le peuple
on par l'Afiemblée générale le feront parla voie des

funSages libres & volontaires. Si aucun des électeurs
reçoit pour fa voix quelque préfent ou récompenfe

F
5
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fcrutin, & feront libres & volontaires. Tour
électeur qui recevroit quelque préfent ou

récompenfe pour fon fuffrage , foit en ar-

gent , foit en comeftibles , eu liqueurs ,

ou de quelqu'aurre manière que ce foit,

perdra fon droit d'élire pour cette fois, ôc

jfubira telle autre peine que les loix futu-

res ordonneront. Et toute perfonne qui ,

pour être élue , promettroit & donnetoit

quelque récompenfe directement ou indi-

rectement , fera , par cela même , rendue

incapable d'être employée l'année fuivante.

Section trente- troijierne.

Tous honoraires , permiflions à prix

d'argent , amendes & confifcations oui ,

jufqu'à préfent ,
étoient accordés ou payés

au Gouverneur ou à (qs Députés , pour les

en vivres , boilTon , argent ou autre nature quelcon-

que, il fera déchu pour ce tems-làdefon droit, & fu-

bira telle peine que la loi prononcera ci-après -, &
toute perfonne qui donnera, promettra ou accordera
directement ou indirectement aucune efpece de ré-

compenfe pour ête élue , fera déclarée incapable,

par cet a&e même,, de fervir pendant l'année fuivante

dans l'emploi auquel elle aura été nommée.

SeB. 32, Chaque électeur avant de donner fa voix
-a la première élection générale des Repréfentans , ou
ii cela paroît convenable à aucune élection générale
£ui pourra avoir lieu dans la fuite , prêtera le fer-
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frais du Gouvernement , feront dorénavant

payés au tréfor public ,
à moins que le futur

Corps légiilatif ne les aboliflTe ou n'y falTe

quelque changement.

Section trente -
quatrième.

Il fera établi dans chaque ville 6z comté
un office pour la vérification des teftamens
<k pour accorder des Lettres d'adminiftra-

tion (à) 5 8c un autre pour le dépôt âes

(a) Les Lettres d'adminifiration tirent leur origine
du droit qu'avoient autrefois les Rois d'Angleterre,
droit tranfmis depuis par eux aux Evêques, de s'em->

parer des fuccelïions ab intefiat , & de difpofer des
biens ainfî dévolus ; le fond du droit n'exifte plus ,

mais la forme des lettres d'adminijlration eft reftée
nécefTaire pour autorifer les héritiers à fe mettre en
poiTefficn , & les obliger au paiement des dettes j,&c.
On donne aufli des lettres a"admirafiration quoiqu'il

exjfte
un teftament, s'il y a des mineurs. L'Office

créé par cet article , remplira en Penfylvanie toutes
ces fonctions.

. ,. HP

ment ou fera l'affirmation fui vante , à moins qu'il ne
prouve par le certificat d'un Juge de paix qu'il a prêté
précédemment ledit ferment.

« Je N. jure (ou affirme) que j'obferverai l'allé-

geance due à la République de Penfylvsnie, que j'en
préferverai la liberté de mon mieux, & que fuivant
îa portée de mes lumières , je ne donnerai ma vois
qu'en faveur de perfonnes que je croirai fidèles »

douées de connoifTance , dignes & capables de répon-
dre à la confiance publique «,

Seft, 33, Tous les droits , amendes , confifeg"
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acres. Les Officiers feront nommés par
l'AfFemblée générale , amovibles à fa__yo-

Ion té , & recevront leurs commiiîions du

Prélident en Confeil.

Section trente -
cinquième.

La preiïe fera libre pour toutes les per-
fonnes qui voudront examiner les actes du

tions , & rous les autres émolumens accordé': ci-de-

vant au Propriétaire & Gouverneur ou à Tes Députés
pour le f utien du Gouvernement ,

feront doréna-
vant verfés dans le tréfor public , a moins qu'ils ne
(oient changés ou entièrement abolis à l'avenir par la

législation.

SeB. 34. Chaque Comté aura un greffe où l'on dé-

pofera la minute des tefiamens
, & où on accordera

lapermiffîon de le c exécuter, ainfi qu'un bureau pour
la relLifion des actes. Les Officier; de cette partie fe-

ront nommés paiTAifembiée générale ,
ex feront amo-

vibles a fon gré ; leurs comrniiîions feront expédiées

par le Prélident & le Confeil.

Sect. x j. La liberté de la preffe fera ouverte à tous

ceux qui entreprend; ont l'examen de l'AdminiRra-
tîon législative ; & l'Aiiemblée générale ne pourra y
donner atteinte par aucun acte. Aucun Imprimeur ne

ferarepréhenïfble pour avoir publié des remarques ,

centures ou obfervations fur les procédés de rAÎfem-
blée générale , fur aucune partie du Gouvernement,
iur aucune affaire publique , ou fur la conduite d'au-

cun Officier en tanr quelles ne regan'erontqne l'exer-

cice de l'es fonctions; pourvu que cere liberté ne
s'étende pas j.iiqu'a donner des inf; rusions a un en-

nemi en guerre avec nous , fur notre force , foi-



DE P E N S Y L V A N I £. I
3 3

Corps Légiflatif, ou telle autre branche du
Gouvernement que ce foit.

Section trente -Jixieme.

Comme , pour conferver fon indépen-
dance , tout homme libre (s'il n'a pas un
bien fufliiant) doit avoir quelque profef-
/ion

, ou quelque métier
, faire quelque

commerce ou tenir quelque ferme qui

pmife le faire fubiiirer honnêtement
,

il ne

peut y avoir ni nécëfîîté, ni utilité d'éta-

blir des emplois lucratifs, dont les effets

ordinaires font, dans ceux qui les polfé-
dent

, ou qui y. ai*pirent ?
une dépendance

Se une fe"rvitude indignes d'hommes li-

bres , & dans le Peuple des querelles , des

factions , la corruption ôv le défordre. Mais
h un homme eft appelle au fer vice du pu-
blic,, au préjudice de Çqs propres affaires.,

bkiîe
, dispositions ,

ou d'autres 1ornières qji'i en éclai-

rant l'ennemi pourraient perdre l'Etat.

SccL $6. Comme chaque Homme libre , à moins
qu'il n'ait un revenu fuffilant', doit, pourfl confer-
ver dans l'indépi-ndance, embraifer une profeiîion ,

métier ou commerce quelconque, peur l'aider à fub-

fiftef honneterrtert; il ne paraît point du tout necef-

faîte ni même utile de créer des cmp'ois lucratifs ,

dont l'effet eft ordinairement d'e sbîir une fervilité

indigne de i'bprnme libre
,

&: de faire naître parmi
les prétendans la jaloune 3 l'animaricc , la difeorde ,
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il a droit à un dédommagement raifonna-

ble. Toutes les fois que, par l'augmenta-
tion de fes émolumens

,
ou par quel-

qu'autre caufe, un emploi deviendra alTez

lucratif pour émouvoir le defir & attirer

la demande de plu (leurs perfonnes , le

Corps législatif aura foin d'en diminuer les

profits.

Section trente -feptieme.

Le futur Corps légiflatif de cet Etat ré-

glera les fubftitutions de manière à en em-

pêcher la perpétuité.

Section trente- huitième.

Les loix pénales fuivies jufqu'à pré-

fent, feront réformées le plutôt ponible

par le futur Corps légiflatif de cet Etat
;

la fubornation & le défordre. Si un particulier eft em-
ployé au fervice public au préjudice de (es propres
affaires, ileft jufte qu'il reçoive une compenfation j

mais fî cet emploi devient aifez confidérable pour mé-
riter d'être brigué , les profits qui y font attachés fe-

ront réduits ou diminués pour ie pouvoir légiflatif.

SeB. 37. La légiflation de cet Etat, pourvoira à ce

que l'exercice desOrHces publics ne fournifïe point de

profits cafuels.

SeB. 38, Les loix pénales feront réformées par la

légiflation ie plus plutôt poffible ; on tâchera de les
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les' punitions feront dans quelques cas ren-

dues moins fanguinaires , de en général

pius proportionnées aux crimes.

Seclion trente - neuvième.

Pour détourner plus efficacement de
commettre des crimes par la vue des châ-

timens continus , de longue durée , &3

fournis à tous les yeux *,
Se pour rendre

moins néceiTaires les châtimens fanguinai-
res , il fera établi des Maifons de Force ,

où les coupables convaincus de crimes non

capitaux feront punis pardes travaux rudes;
ils ieront employés a travailler aux ouvra-

ges publics , ou pour réparer le tort qu'ils
auront fait à des particuliers. Toutes per-
fonnts auront , à de certaines heures con-

rendre moins fanguinaires clans de certains cas , &
mieux proportionnées à la nature de certains crimes :

en attendant
,
les loix actuelles feront mifes en exé-

cution dans toute leur étendue , excepté celles qui
tendent à établir l'allégeance due au Roi de la Gran-
de Bretagne , ou l'autorité des propriétaires ( la fa-

mille de Penn , ou du ci-devant Gouverneur de cet

Etat ) : on en excepte aufîî tout ce qui pourroit ré-

pugner ou être contradictoire à la préfente consti-

tution.

Se3. 39. On fera bâtir des maifons de force pour
punir, par um travail pénible, ceux qui feront cou-

pables de crimes qui ne vont pas jufqu'à mériter la
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venablcs
,

la permifîion d'y encrer pour
voir les prifonuiers au travail.

Section quarantième.

Tout Officier , foit de juftice, foit d'ad-

miniftration ,
foit de guerre , exerçant

quelque branche d'autorité fous certe Ré-

publique , fera le ferment ou affirmation

de fidélité qui fuit , Se. auiii le ferment

général des Officiers , avant d'entrer en

fonction.

Serment ou affirmation defidélité,

«Je—jure (ou affirme) que je ferai

fîncérement attaché &. fidèle à la Républi-

que de Penfyivame , de que ni directement,
ni indirectement , je ne ferai aucun aéfce

ni aucune chofe préjudiciable ou nuifible

à la Conftirution ni au Gouvernement ,

mort ; là les criminels feront employés pour l'avantage
public, ou pour réparer le tort fait à des particuliers.

Sech. 40. Auc in Particulier ni aucune Communauté,
de quelque dénomination ou profeffion que ce p'uifie

être ,
n'a droit , a raifen d'aucun privilège de pré-

tendre a une exemption des peines légales : ainfî les

mots Jans bénéfice du Clergé 3 ufirés quand la peine effc

capitale , feront rapprîmes dorénavant, & les crimi-

nels fubiront indiftinetemeiit les peines auxquelles la

loi les condamne.
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tels qu'ils ont été établis par la Cotnmiflion

extraordinaire ».

Serment ou affirmation des
Officiers.

Je— jure (
ou affirme

) que je rem-

plirai fidellement l'Gfrice de— pour le—
de— que je ferai droit impartialement, de

que je rendrai juftice exacte à tout le

monde ,
auili-bien que mon jugement &

mes lumières me le fuggéreront 5 fuivanc

la loi ».

Section quarante-unième.

Il ne fera impofé fur le Peuple de cet

Etat , àc. il ne fera payé par lut aucune

taxe , douane ou contribution emeleon-

queSj qu'en vertu d'une loi a cet effet. Et

avant qu'il foit fait de loi pour ordonner

quelque levée , il faut qu'il apparoiife
clairement au Corps légiflatif, que l'objet

pour lequel on impofera la taxe , fera plus
utile à l'Etat que ne le feroit l'argent de

la taxe à chaque particulier fi elle n'étoit

pas levée. Cette règle toujours bien obfer-

vée , jamais les taxes ne deviendront un

fardeau.

- Seci. 41. Tout Officier
, indépendamment du fer-

menrou affirmation relative à Ton office , jurera aufli

de faire tous feséffdrfs pour là défenfé & la préserva-
tion de cette forme de Gouvernement.
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Section quarante-deuxième.

Tout Etranger , de bonnes mœurs , qui
viendra s'établit- dans cet Etat , auiîi-tôt

qu'il aura fait le ferment ou affirmation de

fidélité à l'Etat , pourra acheter ou acqué-
rir par toutes autres voies juftes, potléder
ôc tranfmettre tous biens en terre ou autres

biens réels
\
&c après une année de rési-

dence , il en fera réputé véritable Ôc libre

citoyen ,
tk participera à tous les droits

des fujets naturels & natifs de cet Etat,

excepté qu'il ne pourra erre élu Repré-
fentant qu'après uneréfidence de deux ans.

Seclion quarante-troijleme.

Les Habitans de cet Etat auront la li-

berté de chalfer à toutes efpeces d'animaux,

Seul. 41. On ne lèvera aucune taxe en argent ou
marchandises fur les Habitans de cet Etat ,1 fous pré-
texte d impôts j droits de douane , &c. à moins qu'il

n'y ait à cet effet une loi exprcfTe; Se pareille loi ne
doit avoir lieu que iorfqu'il paroîtra clairement que
l'objet pour lequel on établira cette taxe fera plus
utile à la communauté , que cet argent ne le feroit fî

on n'en faifoit pas la levée : enobfervant cette maxi-
me , jamais taxe ne peut être à charge.

Secï. 43. Tout Etranger de bonnes mœurs qui vien-

dra s'établir dans cet Etat, ayant prêté le ferment
ou fait l'affirmation de fidélité à la République ,

pourra acheter , ou par d'autres moyens équitables,
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dans les faifons convenables, furies terres

qu'ils polîéderont Ôc fur routes autres

terres qui ne feront point enclofes
;

il leur

iera permis aufli de pêcher dans toutes les

rivières navigables , ou autres eaux qui ne

feront pas la propriété particulière de

quelqu'un.

Section quarante- quatrième*

Il fera établi par le Corps légiflatif une
ou plufieurs écoles dans chaque Comté ,

pour que les jeunes gens puiffenr y être

convenablement Se commodément inf-

truits , Se il fera fixé aux Maîtres fur les

fonds publics des falaires qui les mettent
en état de donner l'éducation à bas prix ;

Se toutes les connoi (Tances utiles feront

duement encouragées Se perfectionnées

acquérir & pofTéder des terres ou autres biens-fonds :

une^ année de réiîdence lui donnera le droit de boûr-
geoifïe & le privilège d'Homme libre de cet Etat 5 il

ne
pourra^ cependant être choifi comme membre de

l'Aflemblée des Repréfentans qu'au bout de deux ans
*le réfidence.

Seft. 44. Les Habitans de cet Etat auront dans la
laiton convenable

, la liberté de la chalTe , tant fur
leurs propres terres que fur toutes celles qui ne font
pointenceintesde murs ; ils pourront au fil pêcher dans
toutes les rivières navigables qui n'appartiennent
point en propre à des particuliers.



140 Constitution de la République

Seclion quarante-cinquième.

Il fera fait des loix pour Fencôurâgd?
ment de la vertu , & pour prévenir les

vices 5c la dépravation des mœurs : ces

loix feront constamment maintenues en

vigueur 3 & l'on prendra toutes les pré-
cautions néceflaires pour qu'elles foient

ponctuellement exécutées. Toutes les So-

ciétés Religieufes ou Corps qui fe font

jufqu'à préfent formés & réunis pour
l'avancement de la religion & des con-

noifïances , ou pour d'autres objets pieux
& charitables , feront encouragés 3c con-

fervés dans la jouiiïance des privilèges ,

immunités & biens dont ils joaiiloienr,
ou dont ils àyoieht droit de jouir fous les

Joix de l'ancienne conftitution de cet Etat.

Seclion quarante -Jïxieme.
r

ïl eft déclaré , par le préfent article ,

SeB. 45. La légiflation établira un ou plusieurs col-

lèges dans chaque Comté pour l'inilruction de la jeu-

neife; & les maîtres auront des appointemensqai leur

feront payés fur le tréfor public , afin qu'ils puiflént

enfeigner à un prixmodique. Toutes les branches des
connoiflances utiles feront accueillies & encouragées
dans une oupîufïeurs Uniyerfités.

Seci. 46. On fera des loix propres à exciter à la
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que la déclaration expojitive des droits ci-

defïlis , fait partie de la Conjîitution de

cetre République , & ne doit jamais être

violée fous aucun prétexre que ce foir.

Section quarante-feptieme*

Afin que la liberté de cette République

puifTe être à jamais inviolablement con-

fervée, le fécond mardi d'octobre dans

l'année mil fept cent quatre-vingt-trois ,

ôc le fécond mardi d'O&obre dans chaque

feptieme année après celle-là, il fera choifi

par les Hommes libres dans chaque Ville

ôc Comté de cet Etat refpectivement, deux

perfonnes pour chaque Ville ou Comté.
Ces différens Membres formeront un

Corps appelle le Confeii des Cenfeurs, qui
s'affemblera le fécond lundi du mois de

vertu , à prévenir le vice & tout ce qui eft contraire

aux mœurs : ces loix feront maintenues dans toute
leur vigueur , & l'on pourvoira à ce qu'elles foient

finalement exécutées.

SeB. 47. Aucun article de la déclaration des droits

de cet Etat ne pourra être violé , fous quelque pré-
texte que ce puifTe être,

SeB. «48. Afin que la liberté de la République puiffe
fe conferver intacte pour toujours ; on choifîra par
la voie des fuffrages le premier lundi d'Octobre

1785 j & enfuite tous les fept ans, deux perfonnes

y
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Novembre qui fuivra leur élection. La ma-

jorité des Membres de ce Confeil for-

mera ,
dans tous les cas

, un nombre

ftimTant pour décider
; excepté s'il étoit

queftion de convoquer une Commifiion

extraordinaire , pour ce cas feulement il

faudra que les deux tiers de la totalité des

Membres élus y confentent. Le devoir de

ce Confeil fera d'examiner fi la Conftitu-

tion a étéconfervée dans toutes fes parties

fans la moindre atteinte , &c Ci les Corps

chargés de la puidance législative & exé-

cutrice ont rempli leurs fondions comme

gardiens du Peuple ,
ou s'ils fe font ar-

rogés &c s'ils ont exercé d'autres ou plus

grands droits que ceux qui leur font don-

nés par la Constitution. Ils devront auiÏÏ

examiner fi les taxes publiques ont été

impofées &c levées juftement dans toutes

dans la ville de Philadelphie Se deux dans chaque

Comté, qui formeront enfemble un Conleil deCen-

Teurs, & s'àflTerribleront le fécond lundi du mois de

Novembre poftérieur à leur élection : lorfque ces

Cenfeurs excéderont la moitié de leur nombre dans

une aiTemblée, leur autorité fera légale; l'objet de

cette autorité fera d'examiner fi la préfente Conftitu-

tion a eu ion plein & entier effet ,
fi les perfonnes

chargées du pouvoir législatif& exécutif ont rempli

les devoirs de protecteurs du peuple , fi elles fe font

arrogé , & fi elles ont exercé un pouvoir plus étendu
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les parties de la République ; quel a été

l'emploi des fonds publics , ôc 11 les loix

ont été bien & dtiement exécutées.

Pour remplir ce but
j ils auront le pou-

voir de faire comparoître toutes les per-
fonnes

, & de faire repréfenter tous les

papiers & regiftres qui feront nécefTaires :

ils auront l'autorité de faire des cenfures

publiques , d'ordonner la pourfuite des

crimes d'Etat , 8c de recommander au

Corps légiflatif l'abrogation des loix qui
leur paroi tront avoir été faites dans des

principes oppofés à la Conftitution. Ils au-

ront ces pouvoirs pendant une année en-

tière , à compter du jour de leur élection,
mais pas au-delà.

Le Confeil des Cenfeurs aura aulïî le

pouvoir de convoquer une Commiiîlon ex-

que la préfente Conftitution ne le leur accorde. Il

fera aufîi du devoir des Cenfeurs de s'informer fi les

taxes ont été juftes dans leur répartition , & fi chaque
individu qui forme ia communauté y a contribué en

proportion égale. Us demanderont compte de l'em-

ploi du revenu public , & examineront fi les loix ont
été bien exécutées.

A ces fins ils pourront citer les perfonnes , exami-
ner les papiers & regiftres , cenfurer publiquement,
dénoncer les coupables , & propofer l'abolition des

loix dont l'exécution leur paroîtroit incompatible
avec les principes de la conftitution. Ils continueront
l'exercice de cette autorité pendant un an feulement 4

j
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traordinaire qui devra s'aflembler dans les

deux années qui fuivront la ceftion dudit

Confeil , s'il leur a paru qu'il y ait une

necefficé abfolue de corriger quelque ar-

ticle défectueux de la Conftitution , d'en

expliquer quelqu'un qui ne feroit pas clai-

rement exprimé , ou d'en ajouter qui fuf-

fent néceflaires à la confervation des droits

Se du bonheur du peuple. Mais les arti-

cles qu'on propofera de corriger , ôc les

corrections propofées , ainfi que les arti-

cles à ajouter ou ceux a abroger , feront

authentiquemenc publiés au moins fix

mois avant le jour fixé pour l'élection de
la Commiiîion extraordinaire

,
afin que le

Peuple ait le loilir de les examiner
,
ôc de

donner fur ces objets des initructions à ks

Délégués.

à compter du jour auquel ils auront été choifîs ; le

Confeil des Cenfeurs pourra convoquer une allem-
blée ou convention pour être tenue deux ans après
le teras limité pour l'exercice de leur charge , dans
le cas où ils verroient une néceiiité indifpen fable de

changer aucun des articles de cette Conftitution qui
pourraient être défectueux , d'expliquer ceux qui ne

paraîtront pas clairs, & d'y ajouter ce qui pourrait
être de néceiiité première pour afTurer les droits & le

bonheur du peuple. Afin que le peuple puilTe exami-
ner & donner des inltrudions en conféquence à^fes

Députés, au moins iîx mois avant le tems fixé pour
l'allemblée de Lidice convention , on aura foin de

A
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A Philadelphie s le 28 Septembre 1776.

Il a été ordonné par la Commi filon

extraordinaire , que la préfente Conftitu-

tion feroit (ignée par le Docteur Benjamin
Franklin > qu'elle s'étoit choifi pour Pré-

/îdent
j par le fieur Jean Morris y Secré-

taire
j
&c par tous les Membres actuels de

la Commifiion , préfens à cette dernière

féance ,
à la fin de laquelle elle s'eft dif-

foute,

rendre publics les articles à changer & les change-
mens qu'il y faudra faire , ainii que ceux que l'on

croira manquer ou être fuperflus.

Fin de la Conftitution.

j
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INTERROGÀT OIRE
D E M. P E N N a

A la Barre du Parlement a"Angleterre.

XjA Chambre des Lords s'afTembla le 7
de Novembre 1776* pour prendre encon-
fidération la pétition du Congrès de l'A-

mérique. Le Duc de Richmond propofa

d'appeller M. Penn a la Barre
j
fa propo-

fition fut rejettée d'abord à la pluralité de

cinquante- (ix voix contre vingt-deux. La
Chambre fe ravifa enfuite , ôc la propor-
tion étant adoptée , M. Penn fut interrogé
le iq du même mois. Voici un Précis des

Interrogatoires Se des Réponfes.

Quejlion. Combien de tems le témoin

a-t-ii réfidé en Amérique ?

Réponfe. Quatre ans , dont deux en

qualité de Gouverneur de Penfylvanie.

Q. Avoit-il des liaifons dans le Congrès
$lu Continent ?

R. 11 connoifïbit particulièrement tous

{es Membres.

Q, Dans quel degré d'eftime étoit le

Congrès ?
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R. Dans le plus haut degré imaginable
d'eftime & de vénération de la parc des

citoyens de tous les ordres.

Q. Eft-ce une obéiiTance implicite que
routes les Provinces de l'Amérique accor-

dent aux résolutions du Congrès ?

R. il croit qu'oui.

Q. Combien d hommes levés dans la

Province de Penfylvanie ?

R. Vingt mille hommes fe font volon-

tairement enrôlés pour entrer dans le fer-

vice de la Colonie 3 s'ils en étoient requis.

Q. Quelles font les autres forces des

Provinciaux de Penfylvanie ?

R, Quatre mille hommes de troupes

légères font deftinés à fe porter par tout

au premier ordre.

Q. La Province de Penfylvanie four-

nit - elle alTez de bled pour nourrir fes

habitans ?

R. Elle en fournit plus qu'il n'en faut;
eile pourroit même en exporter , en cas de
befoin.

Q. Sait-on faire de la poudre à canon
en Penfylvanie ?

R. On en fait très-bien faire , 3c on en

fait.

Q. Peut-on faire de bon falpêtre dans

cette Province ?

y G 1
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Jl. On le peut.

Q. Peut-on jetter des canons en fonte ?

R. Cet art y eft porté à une grande per-
fection

, & on y eft abondamment fourni
de fer néceffaire à cet effet.

Q. Y peut-on faire de petites armes
d'une certaine bonté ?

R. On en fait d'auflî parfaites qu'on
puifle fe l'imaginer.

„ Q. Les Amériquains font-ils experts dans
la conftrucHon des bâtimens ?

R. Autant 8c plus que les Européens.
Q. De combien de tonneaux font leurs

plus grands bâtimens ?

R. D'environ trois cents tonneaux.

Q. Le témoin penfe-t-ii que le fenti-

ment du Congrès foit celui de tout le

Peuple de l'Amérique en général ?

R. Il l'allure d'après fa connoiflance cer-

taine, par rapport à la Province de Penfyl-
vanie. Il ne l'affirme que par ouï-dire, à

l'égard des autres Provinces.

Q. Penfe-t-il que les Membres du Con-

grès ont été choifis librement & loyalement

par le Peuple ?

R. Il n'a pas le moindre doute a ce fujet.

Q. S6us quel point de vue a-t-on envi-

fagé en Amérique la pétition que le témoin
a préfentée au Roi ?



D £ M. P E N N. I49
«w

R. On l'a regardée comme une branche

d'olivier
j
ôc les amis du témoin l'ont com-

plimenté comme un meffagerde paix.

Q. Le témoin croit-il que les Âméri-

quains prendront la réfolution défefpérée

d'implorer un fecours étranger , plutôt que
de céder à des prétentions qu'ils fuppofe-
roient injuftes de la part de la Grande-

Bretagne ?

R, 11 craindroit qu'ils ne prifTent ce

parti.

Q. Le témoin fe rappelle- 1- il quelle
fenfation produisit l'Acte du timbre ?

R. Il en caufa une très-défagréable dans

toute l'Amérique.
Q. Quelle fenfation produillt la révoca-

tion de cet A été ?

R, L'anniverfaire de ce jour mémorable
eft célébré dans toute l'Amérique par tous

les témoignages de joie publique.

Q. Le peu de cas que l'on a fait de la

dernière pétition ne tendroir-il pas à faire

perdre aux Arnériquains tout efpoir de né-

gociation pacifique ?

R. C'eft l'opinion du témoin.

Q. Quand le témoin a préfenté fa péti-
tion au Secrétaire d'Etat , ce dernier lui

a-t-il fait quelque queftion relativement

aux affaires de rAmérique ?

G}
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jR. Pas une feule queftion.

Q. Quand le témoin a fait les fondions

de Gouverneur , a-t-il connu la Charte de

Penfylvanie ?

R. Il en fait tout le contenu.

Q. Ne fait-il pas qu'il y a une claufe

dans cette Charte , qui foumet fpéciale-

ment la Colonie à être taxée par la Légif-
lation Britannique ?

R. Oui.

Q. Les habitans "de Penfylvanie étoient-

ils contens de leur Charte ?

R, Très-contens.

Q. Pourquoi donc n'acquiefçoient-ils

pas au droit du Parlement Britannique de

les taxer ?

R. Ils ont acquiefcé a cette déclaration

aufli long-tems qu'ils n'ont pas éprouvé le

préjudice qu'elle leur portoit.

Q. Le témoin penfe-t-il que le Congrès
voudroit confentir à un Acte qui main-

ciendroit indiftinctement dans tous les cas

l'autorité du Parlement Britannique ?

R. Il penfe qu'à l'exceprion de la taxe ,

lesAmériquainsneferoient pas éloignés de

reconnoître la Souveraineté de la Grande-

Bretagne.

Q. A-t-il entendu dire que quelques

performes aient été perfécutées, pour avoir
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déclaré des fentimens favorables à la fupré-
snatie du Parlement Britannique ?

R. Il a entendu parler de pareilles perfé-
cutions dans d'autres Provinces

j
mais il

n'a été témoin d'aucune pendant qu'il a

demeuré en Penfylvanie.

Q. Dans l'opinion du témoin les Amé-
riquains font-ils à préfent libres ?

R. Ils penfent l'être.

Q. Dans le cas où on enverroit un ren-
fort formidable en Amérique , polir fou-

tenir le Gouvernement , le témoin croit-il

qu'il s'y trouvât plufieurs perfonnes qui
vouluflent profelTer publiquement la fou-

rmilion à l'autorité du Parlement?
i?. Le témoin croit qu'en pareil cas le

nombre en feroit trop petit pour être de

quelque conféquence.

On ordonna alors à M. Penn de fe reti-

rer
;
& la Chambre , après quelques débats

fur les affaires de l'Amérique entre le parti
Miniftériel & le parti de FOppoiltion ,

leva la féance fans prendre aucune délibé-

ration ultérieure.

*

FIN.

j
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LIVRES
Q#i /^ trouvent che% le même Libraire.

JLiE Génie de Pétrarque ,
ou Imitations en vers fran-

çois de Tes plus belles Poéfies , précédé de la vie

de cet Homme célèbre , dont les Aftions & les

Ecrits font une des plus fingulieres époques de

l'Hiftoire & de la Littérature moderne , in-8.

broc. 4 !•

.Traité Economique & Phyfique du gros & menu

bétail , contenant la defeription du Cheval , de

l'Ane
, du Mulet

,
du Bœuf, de la Chèvre , de la

Brebis & du Cochon j la manière d'éiever ces

animaux , de les multiplier ,
de les nourrir

,
de

les traiter dans leurs maladies
,
& d'en tirer

profit pour l'économie domeftique & champêtre ,

in-i i. z v. de 550 p. environ , chacun, broc. 5 1.

Mémoire furlaPefte, parM. Paris, in-8.br. 1 1. iof.

BienfaifanceFrançoife, Mémoires pour fervir à l'Hif-

toire de ce Siècle ,
i vol. in-8. 10 1.

N.B. Cet Ouvrage peut faire fuite aux Anecdotes

de l'Hiftoire de France , qui font partie de la Coller

tion dAnecdotes.

Anecdotes de l'Empire Romain , depuis fa fondation

jufquàladeftru&iondelaRépublique,in-8. 1 v. 5 1.



JLe Code de la Raifon
,
ou Principes de Morale ,

pour fervir à l'ini'truction publique ,
avec une No"

tice des meilleurs Ecrivains moralifles anciens &

modernes, in- 12 2 vol. bioc. 4 1.

Tarif général du Toifé des Bois & de la marque

avec une inftruc~tion fur le Boidage 9
& des oofer-

varions pour favoir en quel remps & en quelle fai-

fonil faut abattre les Bois, in-iz. 1 v. br. 2. 1. 1 f.

Traité de l'Abus
, par Fevret ,

in-fol. 2. vol. nou-

velle édition, rel. 36I.

'Anecdotes du Règne de Louis XVI (année 1777).

J'ai encore quelques Exemplaires du premier vol.

qui comprend les années 1774, 1775 >
I 77^j

chaque vol. broch. 2. h iof.

Traité de l'Adultère , confédéré dans l'ordre judi-

ciaire
,
in-12. 1 vol. broch. al. lof.

Lettres à une PrinceiTe d'Allemagne ,
fur divers

fujets de Phyfique & de Philofophie ,in-8. 3. vol.

fig.
br. i 2 1.

Matière Médicale, tirée de Halleri Hiflorin ftirpium

indigenarum Helveû<z\ avec nombre d'Additions

fournies par l'Auteur ; quelques obfervations du

Traducteur
,
& les ufàges des mêmes Plantes ,

in- 8. a vol. broch. 5 I.

Voyage en Dalmatie
, par M. l'Abbé Fortis , traduit

de l'Italien
,
in-8. a. vol. avec beaucoup de

fig.

broch. ^ i.

j



Voyage en Portugal & en Efpagne ,
fait en 1771 &

1775, par Richard Twifs, Gentilhomme Anglois>

traduit de l'Anglois ,
& orné d'une carte des deux

Royaumes ,
in- 8. broc. 6 1.

Théorie des Foyers de Cuifîne &des Poêles ,
Mé-

moire couronné par la Société Economique de

Berne, en 1768 , par Vi. Ritte ,
de l'Académie

Royale d'Archite&ure de Paris, &c. in-8. 1 vol.

avec fiçur. 1 1» 1 6 C

Eloge de M. Alb. Haller, lu dans une afTemblée pu-

blique de la Société Economique de Berne, le

2$ Mars 177
'

5
m_ 8. 1 vol. br. 1 1. 4f.

Lettres de M. l'Abbé Fortis à" Milord Com:« de

Bute ,
fur les mœurs & ufages des Morlaques ,

in-8. t vol.
rlg.

1 1. 4 T.

Hiftoire de Socivizca
,
fameux Brigand de la natioai

des Morlaques , appelle Monténégrins , qui s'eft

rendu formidable de nos jours aux Turcs des Fron-

tières du Comté de Zara
, aujourd'hui AmbaiTa

des Pandours en Autriche, in- 12, 1 vol. avec

fon portrait ,
br. 1 1. 4 f.

Les Malheurs de l'Amour, Drame, in-12. 1 vol.

avec fig.
1 1. 4 l.

Elémens d'Agriculture ,
fondés fur les faits & les

raifonnemens 2. l'ufage des Peuples de la campa-

gne , qui a remporté le Prix de la Société Econo-

mique de Berne en 1774 , par M. Bertrand ,
in-8.



ivol. i !• ^f.

Œuvres complettes de M. Palifïbt , avec dix-neuf

figures magnifiques ,
defïînées &, gravées par les

plus grands Maîtres ,
in- 8. 6 vol. blanc, 36 1.

L'art de s'amufer à la Ville ,
ou les quatre parties du

Jour ,
traduction libre du Poème Italien

,
intitulé

il Matiino 6» il Me^ogiomo j par M. Patini ,

in-ii. br. I 1. 101.

L'Indifcret ,
ou les Aventures ra*i£ennes. in-ir.

1 vol. br. 2-
\* 5 C*

Dictionnaire des Origines ,
ou Epoques des

Inventions utiles, des Découvertes importantes,

& de l'EtablifTement des Peuples , des Religions ,

des Sectes ,
des Héréfies ,

des Loix , des Cou-

tûmes ,
des Modes ,

des Dignités , des Monnoies ,

&c. in-8. 6 vol. en feuilles, 18 !•

Géographie naturelle, civile & politique, par M.

Robert, in- iz. 3 vol. br. 7 1. iof.

Cours complet de Mathématiques , par M. l'Abbé

Saury ,
ancien Profefieur en l'Univerfité de Mont-

pellier, in-8. 5 vol. avec 31 pi. en feuil. 30 I.

Ce Cours efi regardé comme le plus complet qui

ait encore paru en Europe , &c. Ce que je dis eft

tiré de l'approbation du Cenfeur
(
M. de la Lande

) ,

qui a deux pages in- 8. en
petit

texte.

Vie de Marie de Médicis
,
Princeffe de Tofcane,

Jleine de France & de Navarre , contenant tout

j



ce qui s'eft pafTé d'intérefiant fous le règne de

cette Princefle, fes démêlés avec Henri IV, Tes

Projets politiques , & plufieurs morceaux curieux

relatifs à différentes circonftances
, qui navoient

point encore été publiés , in-8. 3 vol. br. i* 1.

Hiftoire des Révolutions de Pologne , depuis la

mort d'Augufte III
j'ufqua nos jours, avec des

détails curieux & împ^-ranç fiir uc différentes

fîtuariono Je ce Royaume ,
& toutes les Pièces

juftificatives ,
in-8. 2 vol. br. 8 1.

Les Mufes Chrétiennes
,
ou petit Dictionnaire poé-

tique, contenant les meilleurs morceaux des Au-

teurs les plus connus, in- 12. 1 vol. petit papier,

relié , 2 1. 1 f.

L'Ecolier Chrétien, par M. Collet , in-8. 1 vol.

relié, ï 1 l6£

Cantiques de l'Ame dévote
, appelles Cantiques de

Marfeille
,
in- 12. 1 vol. br. 2 1.

Suzette & Pierrin
,
ou les dangers du

Libertinage,

in-12. 2 vol. br.
3 1.

La Payfan ne pervertie, ou les Mœurs des grandes

Villes, in- 12. 4 vol. br. 7 1. 41^

Manuel les Femmes enceintes & des Mères qui

veulent nourrir
,
in-i z, ï vol.br. 2 1.

Hiftoire du Grand Pompée, par M. Moline, in-12.

z vol. br.
3 U .
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